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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

Information relative à l'entrée en vigueur de l'accord de partenariat dans le domaine de la pêche 
durable entre l'Union européenne et le Royaume du Maroc, son protocole de mise en œuvre et 

l'échange de lettres accompagnant l'accord 

L'Union européenne et le Royaume du Maroc se sont notifié mutuellement, le 4 mars 2019 et le 18 juillet 2019 respecti­
vement, l'accomplissement des procédures internes nécessaires à la conclusion de l'accord signé le 14 janvier 2019. 

Par conséquent, l'accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable, son protocole de mise en œuvre et 
l'échange de lettres accompagnant l'accord entrent en vigueur le 18 juillet 2019, conformément à l'article 17 de l'accord.  
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1248 DE LA COMMISSION 

du 22 juillet 2019 

établissant des mesures visant à atténuer une menace grave pour la conservation du stock 
de cabillaud de la Baltique orientale (Gadus morhua) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la politique 
commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) no 1954/2003 et (CE) no 1224/2009 du Conseil et abrogeant les 
règlements (CE) no 2371/2002 et (CE) no 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil (1), et notamment 
son article 12, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'article 12 du règlement (UE) no 1380/2013 prévoit que la Commission peut adopter des mesures d'urgence 
pour des raisons d'urgence impérieuses dûment justifiées relatives à une menace grave pour la conservation des 
ressources biologiques de la mer. La Commission, sur demande motivée d'un État membre ou de sa propre 
initiative, peut, afin d'atténuer la menace, adopter de telles mesures d'urgence sous la forme d'actes d'exécution 
immédiatement applicables pour une durée maximale de six mois. 

(2)  En outre, l'article 5, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/1139 du Parlement européen et du Conseil (2) prévoit 
que des mesures correctives doivent être prises lorsque les avis scientifiques indiquent que la biomasse du stock 
reproducteur de l'un des stocks relevant dudit règlement est inférieure au niveau de référence en dessous duquel 
la capacité reproductive risque d'être réduite. Ces mesures correctives doivent assurer le retour rapide du stock 
concerné à des niveaux supérieurs à ceux permettant d'obtenir le rendement maximal durable (RMD). 

(3)  Selon l'avis scientifique du Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM), le stock de cabillaud de la 
Baltique orientale (Gadus morhua) souffre d'une biomasse excessivement faible en raison d'une baisse du 
recrutement combinée à des facteurs environnementaux et à des modifications de l'écosystème qui ont conduit à 
une mortalité naturelle élevée et à une mortalité par pêche excessive compte tenu de l'état du stock. Le stock est 
en difficulté et il se pourrait que son potentiel de reproduction soit réduit. En 2017, le recrutement était au plus 
bas dans les séries chronologiques du CIEM et, en 2018, il aurait atteint un niveau encore plus faible. La 
biomasse du stock reproducteur affiche l'un des niveaux les plus bas jamais observés et la biomasse de cabillaud à 
taille commerciale est actuellement au niveau le plus bas observé depuis les années 1950. Par ailleurs, le CIEM 
estime que la biomasse restera sous le niveau de référence de durabilité à moyen terme, même en l'absence totale 
d'activités de pêche. Dans son avis relatif au stock pour 2020, le CIEM recommande donc un taux de capture 
zéro. 

(4)  La conservation du stock de cabillaud de la Baltique orientale est gravement menacée, la capacité de reproduction 
de ce stock risquant d'être fortement altérée en raison de la forte baisse de la biomasse du stock reproducteur. Le 
CIEM estime, par ailleurs, que la pêche à quelque niveau que ce soit ciblera les quelques cabillauds à taille 
commerciale restants et, par conséquent, continuerait à détériorer la structure du stock et réduirait son potentiel 
de reproduction, qui se situe déjà à un niveau historiquement bas. De plus, la saison de reproduction du cabillaud 
de la Baltique orientale est à son apogée de mai jusqu'à août. Il existe donc des raisons d'urgence impérieuses 
dûment justifiées pour l'adoption de mesures d'urgence car, premièrement, la biomasse de cabillaud de la Baltique 
orientale se situe à un niveau si dangereusement bas que le stock n'est plus en mesure de se reconstituer et 
présente donc un risque d'épuisement; deuxièmement, la poursuite de toute activité de pêche dans ce stock 
augmente le risque d'effondrement de celui-ci et, troisièmement, la saison de reproduction bat son plein. 

(5)  Les mesures d'urgence prises par les États membres en vertu de l'article 13 du règlement (UE) no 1380/2013 ne 
suffiraient pas pour remédier à la situation car elles ne permettraient pas de garantir une approche uniforme dans 
toutes les zones où le stock est présent. En outre, à ce stade, les États membres n'ont pas tous adopté ce type de 
mesures ou n'en ont pas tous l'intention. Enfin, lors d'une réunion du groupe des États membres de la mer 
Baltique (BaltFish) qui s'est tenue le 4 juin 2019, les États membres n'ont pas été en mesure de s'accorder sur une 
approche commune. 
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(6)  En l'absence de mesures suffisantes de la part des États membres et compte tenu de l'urgence d'agir pour éviter 
que la structure du stock continue à se dégrader et que son potentiel de reproduction se réduise, il est approprié 
de prévoir des mesures correctives au niveau de l'Union sur la base de l'article 12 du règlement (UE) 
no 1380/2013. 

(7)  La zone de gestion du cabillaud de la Baltique orientale comprend les sous-divisions CIEM 25 à 32. Dans la sous- 
division CIEM 24, on trouve à la fois du cabillaud issu du stock de la Baltique orientale et du stock de la Baltique 
occidentale, mais la plupart des captures sont prélevées sur le stock de la Baltique orientale. Afin de protéger de 
manière adéquate le stock de la Baltique orientale et d'éviter une concentration des captures de cabillaud sur le 
stock de la Baltique orientale dans la sous-division CIEM 24, il est essentiel que les mesures d'urgence couvrent 
cette sous-division. 

(8)  À la lumière de l'avis scientifique, il est approprié d'interdire la pêche dans le stock de cabillaud de la Baltique 
orientale jusqu'à la fin de l'année. Cette mesure doit toutefois aussi être proportionnée à son objectif. 

(9)  Selon le CIEM, l'abondance et les captures de cabillaud sont très faibles dans les sous-divisions CIEM 27 à 32. La 
mise en œuvre des mesures du présent règlement imposant une charge non négligeable à l'administration et aux 
pêcheurs, il serait disproportionné d'inclure dans le champ d'application du présent règlement les zones où la 
présence de cabillaud de la Baltique orientale est rare. 

(10)  Par ailleurs, dans la sous-division 24, il est approprié d'exempter de l'interdiction la pêche du cabillaud pratiquée 
entre la côte et six milles marins dans les zones où la profondeur des eaux est inférieure à 20 mètres par des 
navires de moins de 12 mètres de long qui utilisent des engins passifs car les eaux côtières peu profondes de la 
sous-division 24 sont essentiellement peuplées de cabillaud de la Baltique occidentale. 

(11)  En outre, compte tenu des incidences socio-économiques potentiellement graves d'un arrêt total de la pêche, il est 
approprié d'orienter les efforts sur la pêche ciblée du cabillaud telle que la pêche ciblée au chalut de fond, qui 
absorbe la majeure partie du cabillaud du stock de la Baltique orientale dans les sous-divisions 24, 25 et 26. À 
l'inverse, il est approprié d'exempter de l'interdiction les prises accessoires inévitables des activités de pêche qui ne 
ciblent pas le cabillaud et sont pratiquées à l'aide d'engins actifs avec un maillage n'excédant pas 45 mm dans les 
sous-divisions 24, 25 et 26 ou par des navires de moins de 12 mètres de long pêchant au moyen d'engins passifs 
dans les sous-divisions 25 et 26 ou dans la sous-division 24 entre la côte et six milles marins dans les zones où 
la profondeur des eaux est supérieure à 20 mètres et, indépendamment de la profondeur des eaux, au-delà de six 
milles marins de la côte, compte tenu de la part limitée que représentent ces activités de pêche dans les niveaux 
globaux de captures de cabillaud et de la difficulté de pêcher tous les stocks d'une pêcherie mixte en visant en 
même temps le rendement maximal durable. Le CIEM estime que la première de ces activités représente environ 
1,5 % des débarquements annuels totaux de cabillaud de la Baltique orientale. La quantité de prises accessoires 
débarquées par la dernière de ces activités est faible mais, la quantité précise étant inconnue, il convient de limiter 
les prises accessoires à 10 % des débarquements de chaque sortie de pêche. 

(12)  Le nombre de navires de moins de 12 mètres de long utilisant des engins passifs et capturant le cabillaud en tant 
que prise accessoire ne devrait pas être augmenté par rapport à la période allant du 1er janvier 2018 au 30 juin 
2019. Étant donné que les navires de l'Union pratiquant la pêche à l'aide de chaluts, de sennes danoises ou 
d'engins similaires d'un maillage n'excédant pas 45 mm ne peuvent pas cibler le cabillaud, il n'est pas nécessaire 
de limiter le nombre de ces navires. 

(13)  Les mesures prévues par le présent règlement seront soumises au comité de la pêche et de l'aquaculture afin 
d'obtenir son avis. 

(14)  Pour des raisons d'urgence, il importe que le présent règlement entre en vigueur immédiatement après sa 
publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement fixe des mesures d'urgence visant à atténuer une menace grave pour la conservation du stock de 
cabillaud de la Baltique orientale (Gadus morhua). 

Article 2 

Mesures d'urgence 

1. Il est interdit aux navires de pêche de l'Union de pêcher le cabillaud dans les sous-divisions CIEM 24, 25 et 26 
ainsi que de détenir à bord, de transborder, de transformer à bord ou de débarquer du cabillaud et des produits de la 
pêche à base de cabillaud capturé dans cette zone. 
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2. Par dérogation au paragraphe 1, l'interdiction de pêcher le cabillaud ne s'applique pas aux navires de pêche de 
l'Union d'une longueur hors tout inférieure à 12 mètres pratiquant la pêche à l'aide de filets maillants, de filets 
emmêlants ou de trémails, ou au moyen de palangres de fond, de lignes de fond (à l'exception des lignes flottantes), de 
lignes à main et d'équipements de pêche à la dandinette ou d'engins passifs similaires dans la sous-division 24 jusqu'à six 
milles marins mesurés à partir des lignes de base dans les zones où la profondeur des eaux est inférieure à 20 mètres 
selon les coordonnées figurant sur la carte marine officielle établie par les autorités nationales compétentes. 

3. Les navires visés au paragraphe 2 veillent à ce que leur activité de pêche puisse être surveillée à tout moment. Les 
captures de cabillaud effectuées par ces navires sont enregistrées, débarquées et imputées sur le quota correspondant 
conformément à l'article 15 du règlement (UE) no 1380/2013. 

4. Par dérogation au paragraphe 1, les navires de pêche de l'Union suivants amènent et conservent à bord toute prise 
accessoire de cabillaud: 

a)  les navires de l'Union pratiquant la pêche à l'aide de chaluts, de sennes danoises ou d'engins similaires d'un maillage 
n'excédant pas 45 mm dans les sous-divisions 24, 25 et 26; 

b)  les navires de pêche de l'Union d'une longueur hors tout inférieure à 12 mètres pratiquant la pêche à l'aide de filets 
maillants, de filets emmêlants ou de trémails, ou au moyen de palangres de fond, de lignes de fond (à l'exception des 
lignes flottantes), de lignes à main et d'équipements de pêche à la dandinette ou d'engins passifs similaires: 

i)  dans les sous-divisions 25 et 26; ou 

ii)  dans la sous-division 24, jusqu'à six milles marins mesurés à partir des lignes de base dans les zones où la 
profondeur des eaux est supérieure à 20 mètres selon les coordonnées figurant sur la carte marine officielle établie 
par les autorités nationales compétentes et, indépendamment de la profondeur des eaux, au-delà de six milles 
marins mesurés à partir des lignes de base. 

5. Les navires visés au paragraphe 4, point b), veillent à ce que leur activité de pêche puisse être surveillée à tout 
moment. Les prises accessoires accidentelles de cabillaud effectuées par ces navires ne représentent pas plus de 10 % des 
captures totales en poids vif de l'ensemble des ressources biologiques de la mer débarquées après chaque sortie de pêche. 

6. La dérogation prévue au paragraphe 4, point b), ne s'applique qu'aux navires de pêche de l'Union qui ont enregistré 
des captures de cabillaud au cours de la période allant du 1er janvier 2018 au 30 juin 2019. En cas de remplacement 
d'un navire de pêche de l'Union bénéficiant de cette dérogation, les États membres peuvent autoriser l'application de la 
dérogation à un autre navire de pêche de l'Union satisfaisant aux exigences énoncées au paragraphe 4, point b), pour 
autant que le nombre de navires de pêche de l'Union bénéficiant de cette dérogation et leur capacité de pêche globale 
n'augmentent pas. 

7. Les prises accessoires visées au paragraphe 4 sont enregistrées, débarquées et imputées sur le quota correspondant 
conformément à l'article 15 du règlement (UE) no 1380/2013. 

Article 3 

Entrée en vigueur et durée d'application 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il est applicable jusqu'au 31 décembre 2019. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1249 DE LA COMMISSION 

du 22 juillet 2019 

modifiant l'annexe I du règlement (CE) no 669/2009 portant modalités d'exécution du règlement 
(CE) no 882/2004 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les contrôles officiels 
renforcés à l'importation de certains aliments pour animaux et certaines denrées alimentaires 

d'origine non animale 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels 
effectués pour s'assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et 
avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux (1), et notamment son article 15, 
paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (CE) no 669/2009 de la Commission (2) fixe des règles concernant les contrôles officiels renforcés 
devant être réalisés sur les importations d'aliments pour animaux et de denrées alimentaires d'origine non 
animale dont la liste figure à son annexe I (ci-après la «liste») au point d'entrée désigné (ci-après le «PED») sur les 
territoires visés à l'annexe I du règlement (CE) no 882/2004. 

(2)  L'article 2 du règlement (CE) no 669/2009 prévoit que cette liste fait l'objet d'un réexamen régulier, au moins 
semestriel, compte tenu des sources d'information visées audit article. 

(3)  La fréquence et l'importance des incidents récents notifiés au moyen du système d'alerte rapide pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux établi par le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du 
Conseil (3), les informations relatives aux contrôles officiels effectués par les États membres sur les aliments pour 
animaux et les denrées alimentaires d'origine non animale, ainsi que les rapports semestriels sur les lots 
d'aliments pour animaux et de denrées alimentaires d'origine non animale présentés par les États membres à la 
Commission en application de l'article 15 du règlement (CE) no 669/2009 indiquent qu'il convient de modifier la 
liste. 

(4)  En particulier, pour des lots de fruits du jacquier (Artocarpus heterophyllus) en provenance de Malaisie, les données 
résultant des notifications reçues par l'intermédiaire du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux ainsi que des informations relatives aux contrôles officiels effectués par les États membres 
indiquent l'émergence de nouveaux risques pour la santé humaine en raison d'une possible contamination par des 
résidus de pesticides, qui nécessitent la mise en place de contrôles officiels renforcés. En outre, pour les arachides 
(cacahuètes) en provenance des États-Unis d'Amérique, les données résultant des notifications reçues par l'intermé­
diaire du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux font état de risques 
pour la santé humaine en raison d'une possible contamination par les aflatoxines, qui nécessitent la mise en place 
de contrôles officiels renforcés. Il convient donc d'ajouter à la liste des entrées concernant ces lots. 

23.7.2019 L 195/5 Journal officiel de l'Union européenne FR     

(1) JO L 165 du 30.4.2004, p. 1. 
(2) Règlement (CE) no 669/2009 de la Commission du 24 juillet 2009 portant modalités d'exécution du règlement (CE) no 882/2004 du 

Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les contrôles officiels renforcés à l'importation de certains aliments pour animaux 
et certaines denrées alimentaires d'origine non animale et modifiant la décision 2006/504/CE (JO L 194 du 25.7.2009, p. 11). 

(3) Règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures 
relatives à la sécurité des denrées alimentaires (JO L 31 du 1.2.2002, p. 1). 



(5)  Le règlement (CE) no 1881/2006 de la Commission (4) établit la teneur maximale en acide cyanhydrique (cyanure) 
des amandes d'abricot non transformées entières, broyées, moulues, brisées ou concassées qui sont mises sur le 
marché pour la vente au consommateur final. Le règlement (UE) 2017/1237 de la Commission (5) prévoit, en 
outre, que les opérateurs économiques qui mettent sur le marché des amandes d'abricot non transformées 
entières, broyées, moulues, brisées ou concassées pour la vente au consommateur final doivent fournir à l'autorité 
compétente, à la demande de celle-ci, la preuve que le produit commercialisé respecte la teneur maximale établie. 
Dans le cas de certains lots d'amandes d'abricots non transformées en provenance de Turquie destinées à être 
mises sur le marché pour la vente au consommateur final, les données résultant des notifications reçues par 
l'intermédiaire du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux font 
apparaître l'émergence de nouveaux risques pour la santé humaine en raison de la présence d'acide cyanhydrique 
(cyanure), qui nécessitent la mise en place de contrôles officiels renforcés. Il convient donc d'ajouter à la liste une 
entrée concernant ces lots. 

(6)  De plus, en raison des cas très fréquents de non-respect des exigences applicables prévues par la législation de 
l'Union constatés lors des contrôles officiels effectués par les États membres conformément au règlement (CE) 
no 669/2009, il y a lieu d'augmenter la fréquence des contrôles d'identité et des contrôles physiques portant sur 
le thé et les baies de goji en provenance de Chine ainsi que sur les piments et les doliques-asperges en provenance 
de la République dominicaine. Il convient donc de modifier en conséquence les entrées concernant ces lots. 

(7)  À l'inverse, il y a lieu de diminuer la fréquence des contrôles d'identité et des contrôles physiques sur les abricots 
en provenance de Turquie en raison des cas peu fréquents de non-respect des exigences applicables prévues par la 
législation de l'Union constatés lors des contrôles officiels effectués par les États membres conformément au 
règlement (CE) no 669/2009. Il convient donc de modifier en conséquence les entrées concernant ces lots. 

(8)  L'entrée de la liste concernant les baies de goji en provenance de Chine oblige les autorités compétentes à 
soumettre ce produit à des essais de détection de pesticides spécifiques parmi lesquels ne figure pas la nicotine. 
Des cas fréquents de détection de nicotine dans les baies de goji en provenance de Chine ont été signalés. Il 
convient donc de modifier l'entrée existante concernant les baies de goji en provenance de Chine à l'annexe I du 
règlement (CE) no 669/2009 afin d'exiger des autorités compétentes qu'elles soumettent ce produit à des essais de 
détection de nicotine. 

(9)  Les navets (Brassica rapa spp. Rapa) en provenance du Liban et de Syrie préparés ou conservés en saumure ou à 
l'acide citrique présentent le même risque que les formes de ce produit en provenance du Liban et de Syrie 
figurant actuellement dans la liste. Il convient donc de modifier la liste pour y inclure les navets préparés ou 
conservés en saumure ou à l'acide citrique en provenance du Liban et de Syrie. 

(10)  Par souci de cohérence et de clarté, il convient de remplacer l'annexe I du règlement (CE) no 669/2009 dans son 
intégralité. 

(11)  Il y a dès lors lieu de modifier le règlement (CE) no 669/2009 en conséquence. 

(12)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (CE) no 669/2009 est remplacée par le texte figurant en annexe du présent règlement. 
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(4) Règlement (CE) no 1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 portant fixation de teneurs maximales pour certains 
contaminants dans les denrées alimentaires (JO L 364 du 20.12.2006, p. 5). 

(5) Règlement (UE) 2017/1237 de la Commission du 7 juillet 2017 modifiant le règlement (CE) no 1881/2006 en ce qui concerne la teneur 
maximale en acide cyanhydrique des amandes d'abricot non transformées entières, broyées, moulues, brisées ou concassées qui sont 
mises sur le marché pour la vente au consommateur final (JO L 177 du 8.7.2017, p. 36). 



Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

«ANNEXE I 

Aliments pour animaux et denrées alimentaires d'origine non animale soumis à des contrôles 
officiels renforcés au point d'entrée désigné 

Aliments pour animaux et denrées alimentaires 
(utilisation envisagée) Code NC (1) 

Sous- 
position 
TARIC 

Pays d'origine Risque 

Fréquence des 
contrôles 

physiques et des 
contrôles 

d'identité (en %) 

—  Arachides (cacahuètes), en coques —  1202 41 00  Bolivie (BO) Aflatoxines 50 
—  Arachides (cacahuètes), décortiquées —  1202 42 00 
—  Beurre d'arachide —  2008 11 10 
— Arachides (cacahuètes), autrement prépa­

rées ou conservées 

(Aliments pour animaux et denrées alimen­
taires) 

—  2008 11 91; 
2008 11 96; 
2008 11 98 

—  Poivre noir (Piper) 

(Denrées alimentaires — ni broyées ni pul­
vérisées) 

ex 0904 11 00 10 Brésil (BR) Salmonelles (2) 20 

Baies de goji (Lycium barbarum L.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou séchées) 

ex 0813 40 95; 

ex 0810 90 75 

10 
10 

Chine (CN) Résidus de pes­
ticides (3) (4) (5) 

20 

Piments doux (Capsicum annuum) 

(Denrées alimentaires — broyées ou pulvéri­
sées) 

ex 0904 22 00 11 Chine (CN) Salmonelles (2) 20 

Thé, même aromatisé 

(Denrées alimentaires) 
0902  Chine (CN) Résidus de pes­

ticides (3) (6) 
20 

Aubergines (Solanum melongena) 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

0709 30 00  République 
dominicaine 
(DO) 

Résidus de pes­
ticides (3) 

20 

—  Piments doux (Capsicum annuum) —  0709 60 10; 
0710 80 51  

République 
dominicaine 
(DO) 

Résidus de pes­
ticides (3) (7) 

50 

—  Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) —  ex 0709 60 99; 
ex 0710 80 59 

20 
20 

—  Doliques-asperges 
(Vigna unguiculata ssp. sesquipedalis, vigna un­
guiculata ssp. unguiculata) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

—  ex 0708 20 00; 
ex 0710 22 00 

10 
10 

—  Piments doux (Capsicum annuum) —  0709 60 10; 
0710 80 51  

Égypte (EG) Résidus de pes­
ticides (3) (8) 

20 

—  Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

—  ex 0709 60 99; 
ex 0710 80 59 

20 
20 

Graines de sésame 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

1207 40 90  Éthiopie (ET) Salmonelles (2) 50 
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Aliments pour animaux et denrées alimentaires 
(utilisation envisagée) Code NC (1) 

Sous- 
position 
TARIC 

Pays d'origine Risque 

Fréquence des 
contrôles 

physiques et des 
contrôles 

d'identité (en %) 

—  Noisettes, en coques —  0802 21 00  Géorgie (GE) Aflatoxines 50 

—  Noisettes, décortiquées —  0802 22 00  

—  Farines, semoules et poudres de noisettes —  ex 1106 30 90 40 

— Noisettes, autrement préparées ou conser­
vées 

(Denrées alimentaires) 

—  ex 2008 19 19; 
ex 2008 19 95; 
ex 2008 19 99 

30 
20 
30 

Huile de palme 

(Denrées alimentaires) 
1511 10 90; 

1511 90 11;  

Ghana (GH) Colorants Sou­
dan (9) 

50 

ex 1511 90 19; 90 

1511 90 99  

Comboux ou gombos 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 99 90; 

ex 0710 80 95 

20 
30 

Inde (IN) Résidus de pes­
ticides (3) (10) 

10 

Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 60 99; 

ex 0710 80 59 

20 
20 

Inde (IN) Résidus de pes­
ticides (3) (11) 

20 

Haricots (Vigna spp., Phaseolus spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

0708 20  Kenya (KE) Résidus de pes­
ticides (3) 

5 

Céleri chinois (Apium graveolens) 

(Denrées alimentaires — herbes aromati­
ques fraîches ou réfrigérées) 

ex 0709 40 00 20 Cambodge 
(KH) 

Résidus de pes­
ticides (3) (12) 

50 

Doliques-asperges 

(Vigna unguiculata ssp. sesquipedalis, vigna un­
guiculata ssp. unguiculata) 

(Denrées alimentaires — légumes frais, ré­
frigérés ou congelés) 

ex 0708 20 00; 

ex 0710 22 00 

10 
10 

Cambodge 
(KH) 

Résidus de pes­
ticides (3) (13) 

50 

Navets (Brassica rapa ssp. rapa) 

(Denrées alimentaires — préparées ou 
conservées au vinaigre ou à l'acide acétique) 

ex 2001 90 97; 11; 19 Liban (LB) Rhodamine B 50 

Navets (Brassica rapa ssp. rapa) 

(Denrées alimentaires — préparées ou 
conservées en saumure ou à l'acide citrique, 
non congelées) 

ex 2005 99 80 93 Liban (LB) Rhodamine B 50 

Piments (doux et autres) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — séchées, grillées, 
broyées ou pulvérisées) 

0904 21 10;  Sri Lanka (LK) Aflatoxines 50 

ex 0904 21 90; 20 

ex 0904 22 00; 11; 19 

ex 2008 99 99 79 
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Aliments pour animaux et denrées alimentaires 
(utilisation envisagée) Code NC (1) 

Sous- 
position 
TARIC 

Pays d'origine Risque 

Fréquence des 
contrôles 

physiques et des 
contrôles 

d'identité (en %) 

—  Arachides (cacahuètes), en coques —  1202 41 00  Madagascar 
(MG) 

Aflatoxines 50 

—  Arachides (cacahuètes), décortiquées —  1202 42 00 

—  Beurre d'arachide —  2008 11 10 

— Arachides (cacahuètes), autrement prépa­
rées ou conservées 

(Aliments pour animaux et denrées alimen­
taires) 

—  2008 11 91; 
2008 11 96; 
2008 11 98 

Fruits du jacquier (Artocarpus heterophyllus) 

(Denrées alimentaires —fraîches) 
ex 0810 90 20 20 Malaisie (MY) Résidus de pes­

ticides (3) 
20 

Graines de sésame 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

1207 40 90  Nigeria (NG) Salmonelles (2) 50 

Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 60 99; 

ex 0710 80 59 

20 
20 

Pakistan (PK) Résidus de pes­
ticides (3) 

20 

Framboises 

(Denrées alimentaires — congelées) 
ex 0811 20 11; 

ex 0811 20 19; 

0811 20 31 

10 
10 

Serbie (RS) Norovirus 10 

Graines de sésame 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

1207 40 90  Soudan (SD) Salmonelles (2) 50 

Graines de pastèque (Egusi, Citrullus spp.) et 
produits dérivés 

(Denrées alimentaires) 

ex 1207 70 00; 

ex 1208 90 00; 

ex 2008 99 99 

10 
10 
50 

Sierra Leone 
(SL) 

Aflatoxines 50 

—  Arachides (cacahuètes), en coques —  1202 41 00  Sénégal (SN) Aflatoxines 50 

—  Arachides (cacahuètes), décortiquées —  1202 42 00 

—  Beurre d'arachide —  2008 11 10 

— Arachides (cacahuètes), autrement prépa­
rées ou conservées 

(Aliments pour animaux et denrées alimen­
taires) 

—  2008 11 91; 
2008 11 96; 
2008 11 98 

Navets (Brassica rapa ssp. rapa) 

(Denrées alimentaires — préparées ou 
conservées au vinaigre ou à l'acide acétique) 

ex 2001 90 97; 11; 19 Syrie (SY) Rhodamine B 50 

Navets (Brassica rapa spp. rapa) 

(Denrées alimentaires — préparées ou 
conservées en saumure ou à l'acide citrique, 
non congelées) 

ex 2005 99 80 93 Syrie (SY) Rhodamine B 50 
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Aliments pour animaux et denrées alimentaires 
(utilisation envisagée) Code NC (1) 

Sous- 
position 
TARIC 

Pays d'origine Risque 

Fréquence des 
contrôles 

physiques et des 
contrôles 

d'identité (en %) 

Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 60 99; 

ex 0710 80 59 

20 
20 

Thaïlande (TH) Résidus de pes­
ticides (3) (14) 

10 

—  Abricots séchés —  0813 10 00  Turquie (TR) Sulfites (16) 10 

— Abricots, autrement préparés ou conser­
vés (15) 

(Denrées alimentaires) 

—  2008 50 61 

Raisins secs (y compris les raisins secs coupés 
ou broyés en pâte, sans autre traitement) 

(Denrées alimentaires) 

0806 20  Turquie (TR) Ochratoxine A 5 

Citrons (Citrus limon, Citrus limonum) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou séchées) 

0805 50 10  Turquie (TR) Résidus de pes­
ticides (3) 

10 

Grenades 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

ex 0810 90 75 30 Turquie (TR) Résidus de pes­
ticides (3) (17) 

10 

Piments doux (Capsicum annuum) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

0709 60 10; 

0710 80 51  

Turquie (TR) Résidus de pes­
ticides (3) (18) 

10 

Amandes d'abricot non transformées entières, 
broyées, moulues, brisées ou concassées desti­
nées à être mises sur le marché pour la vente 
au consommateur final (19) (20) 

(Denrées alimentaires) 

ex 1212 99 95 20 Turquie (TR) Cyanure 50 

Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 60 99 

ex 0710 80 59 

20 
20 

Ouganda (UG) Résidus de pes­
ticides (3) 

20 

Graines de sésame 

(Denrées alimentaires — fraîches ou réfrigé­
rées) 

1207 40 90  Ouganda (UG) Salmonelles (2) 50 

—  Arachides (cacahuètes), en coques —  1202 41 00  États-Unis 
(US) 

Aflatoxines 10 

—  Arachides (cacahuètes), décortiquées —  1202 42 00 

—  Beurre d'arachide —  2008 11 10 

— Arachides (cacahuètes), autrement prépa­
rées ou conservées 

(Aliments pour animaux et denrées alimen­
taires) 

—  2008 11 91; 
2008 11 96; 
2008 11 98 

—  Pistaches, en coques —  0802 51 00  États-Unis 
(US) 

Aflatoxines 10 

—  Pistaches, sans coques —  0802 52 00 

—  Pistaches, torréfiées 

(Denrées alimentaires) 
—  ex 2008 19 13; 

ex 2008 19 93 
20 
20 
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Aliments pour animaux et denrées alimentaires 
(utilisation envisagée) Code NC (1) 

Sous- 
position 
TARIC 

Pays d'origine Risque 

Fréquence des 
contrôles 

physiques et des 
contrôles 

d'identité (en %) 

—  Abricots séchés —  0813 10 00  Ouzbékistan 
(UZ) 

Sulfites (16) 50 
— Abricots, autrement préparés ou conser­

vés (15) 

(Denrées alimentaires) 

—  2008 50 61 

—  Feuilles de coriandre —  ex 0709 99 90 72 Viêt Nam (VN) Résidus de pes­
ticides (3) (21) 

50 
—  Basilic (sacré, vert) —  ex 1211 90 86 20 
—  Menthe —  ex 1211 90 86 30 
—  Persil 

(Denrées alimentaires - herbes aromatiques 
fraîches ou réfrigérées) 

—  ex 0709 99 90 40 

Comboux ou gombos 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 99 90 

ex 0710 80 95 

20 
30 

Viêt Nam (VN) Résidus de pes­
ticides (3) (21) 

50 

Piments (autres que doux) (Capsicum spp.) 

(Denrées alimentaires — fraîches, réfrigé­
rées ou congelées) 

ex 0709 60 99; 

ex 0710 80 59 

20 
20 

Viêt Nam (VN) Résidus de pes­
ticides (3) (21) 

50  

(1) Lorsque seuls certains produits relevant d'un code NC donné doivent être examinés, ce dernier est précédé de “ex”.  
(2) Méthode de référence EN ISO 6579-1 ou une méthode validée par rapport à celle-ci conformément au protocole défini dans la norme EN ISO 

16140-2.  
(3) Au moins les résidus des pesticides énumérés dans le programme de contrôle adopté conformément à l'article 29, paragraphe 2, du règlement 

(CE) no 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides 
présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux d'origine végétale et animale et modifiant la directive 91/414/CEE du 
Conseil (JO L 70 du 16.3.2005, p. 1), qui peuvent être analysés à l'aide de méthodes multirésidus fondées sur les couplages CG/SM et CL/SM (pes­
ticides à contrôler uniquement dans/sur les produits d'origine végétale).  

(4) Résidus d'amitraz.  
(5) Résidus de nicotine  
(6) Résidus de tolfenpyrade.  
(7) Résidus d'acéphate, d'aldicarb (somme de l'aldicarb, de son sulfoxyde et de sa sulfone, exprimée en aldicarb), d'amitraz (y compris les métabolites 

contenant la fraction de 2,4-diméthylaniline, exprimés en amitraz), de diafenthiuron, de dicofol (somme des isomères p,p′ et o,p′), de dithiocarba­
mates (dithiocarbamates exprimés en CS2, y compris manèbe, mancozèbe, métirame, propinèbe, thirame et zirame) et de méthiocarbe (somme du 
méthiocarbe, de son sulfoxyde et de sa sulfone, exprimée en méthiocarbe). 

(8) Résidus de dicofol (somme des isomères p,p′ et o,p′), de dinotéfurane, de folpet, de prochloraz (somme du prochloraz et de ses métabolites conte­
nant la fraction de 2,4,6-trichlorophénol, exprimée en prochloraz), de thiophanate-méthyle et de triforine. 

(9) Aux fins de la présente annexe, les “colorants Soudan” renvoient aux substances chimiques suivantes: i) Soudan I (numéro CAS 842-07-9); ii) Sou­
dan II (numéro CAS 3118-97-6); iii) Soudan III (numéro CAS 85-86-9); iv) Rouge écarlate; ou Soudan IV (numéro CAS 85-83-6).  

(10) Résidus de diafenthiuron.  
(11) Résidus de carbofurane.  
(12) Résidus de phenthoate.  
(13) Résidus de chlorbufam.  
(14) Résidus de formétanate [somme du formétanate et de ses sels, exprimée en (chlorhydrate de) formétanate], de prothiophos et de triforine.  
(15) Les contrôles d'identité et les contrôles physiques peuvent être effectués par l'autorité compétente du lieu de destination, tel qu'indiqué dans le 

DCE, conformément à l'article 9, paragraphe 2.  
(16) Méthodes de référence: EN 1988-1:1998, EN 1988-2:1998 ou ISO 5522:1981.  
(17) Résidus de prochloraz. 
(18) Résidus de diafenthiuron, de formétanate [somme du formétanate et de ses sels, exprimée en (chlorhydrate de) formétanate] et de thiophanate-mé­

thyle.  
(19) “Produits non transformés”, tels que définis dans le règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à 

l'hygiène des denrées alimentaires (JO L 139 du 30.4.2004, p. 1). 
(20) “Mise sur le marché” et “consommateur final”, tels que définis par le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 jan­

vier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires (JO L 31 du 1.2.2002, p. 1).  

(21) Résidus de dithiocarbamates (dithiocarbamates exprimés en CS2, y compris manèbe, mancozèbe, métirame, propinèbe, thirame et zirame), de 
phenthoate et de quinalphos.»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1250 DE LA COMMISSION 

du 22 juillet 2019 

soumettant à enregistrement certaines importations de tubes et de tuyaux en fonte ductile 
(également dénommée «fonte à graphite sphéroïdal») originaires de l'Inde, à la suite 
de la réouverture de l'enquête afin de mettre en œuvre les arrêts du 10 avril 2019 dans les affaires 
T-300/16 et T-301/16 en ce qui concerne les règlements d'exécution (UE) 2016/387 et (UE) 
2016/388 instituant un droit compensateur définitif et un droit antidumping définitif sur les 
importations de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite 

sphéroïdal») originaires de l'Inde 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de l'Union européenne (1), et notamment 
son article 14, 

vu le règlement (UE) 2016/1037 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet de subventions de la part de pays non membres de l'Union européenne (2), et notamment 
son article 24, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

(1)  Le 18 septembre 2015, la Commission européenne (ci-après la «Commission») a institué, par son règlement 
d'exécution (UE) 2015/1559 (3) (ci-après le «règlement provisoire») un droit antidumping sur les importations 
dans l'Union de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite sphéroïdal») 
originaires de l'Inde (ci-après le «pays concerné»). 

(2)  Le 17 mars 2016, la Commission a adopté le règlement d'exécution (UE) 2016/388 instituant un droit 
antidumping définitif sur les importations de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à 
graphite sphéroïdal») originaires de l'Inde (4) (ci-après le «produit concerné»), modifié par le règlement d'exécution 
(UE) 2016/1369 de la Commission (5) (ci-après le «règlement antidumping litigieux»). 

(3)  Le même jour, la Commission a adopté le règlement d'exécution (UE) 2016/387 instituant un droit compensateur 
définitif sur les importations de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite 
sphéroïdal») originaires de l'Inde (6) (ci-après le «règlement antisubventions litigieux»). 

(4) Jindal Saw Limited (le producteur-exportateur) et Jindal Saw Italia SpA (son importateur lié) (ci-après, conjoin­
tement, les «requérants») ont attaqué le règlement antidumping et le règlement antisubventions litigieux devant le 
Tribunal de l'Union européenne (ci-après le «Tribunal»). Le 10 avril 2019, le Tribunal a rendu ses arrêts dans les 
affaires T-300/16 (7) et T-301/16 (8) concernant respectivement le règlement antisubventions et le règlement 
antidumping. 
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(1) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21 modifié en dernier lieu par le règlement (UE) 2018/825 du Parlement européen et du Conseil du 7 juin 
2018. 
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2018. 
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instituant un droit antidumping définitif sur les importations de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à 
graphite sphéroïdal») originaires de l'Inde (JO L 217 du 12.8.2016, p. 4). 

(6) JO L 73 du 18.3.2016, p. 1. 
(7) ECLI:EU:T:2019:235. 
(8) ECLI:EU:T:2019:234. 



(5)  Dans l'affaire T-300/16, le Tribunal a estimé que, dans le règlement antisubventions litigieux, le calcul de 
l'avantage découlant des restrictions ciblées à l'exportation en vigueur pour le minerai de fer, en ce qui concerne 
Jindal Saw Limited (ci-après «Jindal Saw»), était contraire à l'article 6, point d), du règlement (UE) 2016/1037 
relatif à la défense contre les importations qui font l'objet de subventions de la part de pays non membres de 
l'Union européenne (ci-après le «règlement antisubventions de base»). En particulier, le Tribunal a jugé que les frais 
de transport réellement supportés par Jindal Saw, de la mine à son usine en Inde, étaient supérieurs à ceux qui 
ont été pris en considération, sur la base d'une moyenne, par la Commission et inclus dans le calcul du prix 
d'achat moyen du minerai de fer en Inde. Selon le Tribunal, une telle différence dans les coûts de transport 
implique que le prix auquel Jindal Saw s'est approvisionné en minerai de fer sur le marché indien était, en réalité, 
plus élevé que le prix d'achat moyen retenu par la Commission pour déterminer le niveau de rémunération, ce 
qui a eu inévitablement une incidence sur l'avantage qui a pu être octroyé à ce producteur-exportateur. Par voie 
de conséquence, le Tribunal a estimé que la Commission avait enfreint l'article 3, paragraphe 2, et l'article 6, 
point d), du règlement antisubventions de base, en ce qu'elle a, à tort, sélectionné de manière aléatoire certains 
éléments parmi les coûts de livraison de Jindal Saw pour le calcul du coût de transport moyen standard, et 
l'article 15, paragraphe 1, troisième alinéa, du règlement antisubventions de base, en ce qu'elle a fixé le droit 
compensateur à un niveau supérieur aux subventions passibles de mesures compensatoires. 

(6)  Dans les deux affaires T-300/16 et T-301/16, le Tribunal a également statué sur le calcul de la sous-cotation 
effectué par la Commission dans les règlements antisubventions et antidumping litigieux. Il a notamment estimé 
que, dès lors que la Commission a utilisé les prix des ventes réalisées par les entités de vente liées au principal 
producteur de l'Union pour déterminer le prix du produit similaire de l'industrie de l'Union tout en ne prenant 
pas en considération les prix des ventes des entités de vente de Jindal Saw pour déterminer le prix du produit 
concerné produit par ce dernier, il ne pouvait être considéré que le calcul de la sous-cotation a été effectué en 
comparant des prix au même stade commercial. Selon le Tribunal, l'erreur commise par la Commission dans le 
cadre du calcul de la sous-cotation du prix du produit concerné en ce qui concerne les produits de Jindal Saw 
a eu pour effet de prendre en considération une sous-cotation dudit prix dont l'importance, voire l'existence n'ont 
pas été régulièrement établies. 

(7)  Par conséquent, le Tribunal a jugé que la Commission avait enfreint respectivement l'article 8, paragraphe 1, du 
règlement antisubventions de base et l'article 3, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/1036 relatif à la défense 
contre les importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de l'Union européenne (ci- 
après le «règlement antidumping de base»). Étant donné que la sous-cotation telle que calculée dans les règlements 
antisubventions et antidumping litigieux était à la base de la conclusion selon laquelle les importations du produit 
concerné étaient à l'origine du préjudice subi par l'industrie de l'Union, le Tribunal a jugé que l'existence d'un lien 
de causalité entre les importations faisant l'objet de subventions et d'un dumping et le préjudice subi par 
l'industrie de l'Union, comme condition nécessaire à l'institution d'un droit compensateur conformément à 
l'article 1er, paragraphe 1, et à l'article 8, paragraphe 5, du règlement antisubventions de base et d'un droit 
antidumping conformément à l'article 1er, paragraphe 1, et à l'article 3, paragraphe 6, du règlement antidumping 
de base, pourrait également avoir été faussée. 

(8)  En outre, le Tribunal a constaté qu'il ne pouvait être exclu que, si la sous-cotation du prix avait été calculée 
correctement, la marge de préjudice de l'industrie de l'Union aurait été établie à un niveau inférieur à celui du 
taux de subvention et de la marge de dumping. Dans cette hypothèse, conformément à l'article 15, paragraphe 1, 
troisième alinéa, du règlement antisubventions de base, le montant du droit compensateur devrait être réduit à un 
taux qui suffirait à éliminer ledit préjudice. De même, conformément à l'article 9, paragraphe 4, du règlement 
antidumping de base, le montant du droit antidumping devrait être réduit à un taux qui suffirait à éliminer ledit 
préjudice. 

(9)  En conséquence de ces arrêts, les droits antidumping et compensateurs institués par les règlements antidumping 
et antisubventions litigieux, dans la mesure où ils concernent Jindal Saw Limited, ne sont pas perçus, sous réserve 
des résultats du réexamen, qui ne sont pas connus à ce stade. 

(10)  À la suite des arrêts du Tribunal, la Commission a décidé, en publiant un avis (9) (ci-après l'«avis de réouverture»), 
de rouvrir partiellement les enquêtes antisubventions et antidumping concernant les importations de tubes et de 
tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite sphéroïdal») qui ont conduit à l'adoption des 
règlements antisubventions et antidumping litigieux et de les reprendre au point précis auquel l'illégalité est 
intervenue. La portée de la réouverture est limitée à l'application des arrêts du Tribunal en ce qui concerne Jindal 
Saw Limited. 
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(9) JO C 209 du 20.6.2019, p. 35. 



2. MOTIFS DE L'ENREGISTREMENT 

(11)  La Commission a examiné s'il était approprié de soumettre à enregistrement les importations du produit 
concerné. Ce faisant, elle a pris en considération les éléments suivants. 

(12)  L'article 266 du TFUE dispose que les institutions doivent prendre les mesures que comporte l'exécution des 
arrêts de la Cour. En cas d'annulation d'un acte adopté par les institutions dans le contexte d'une procédure 
administrative, comme les enquêtes antidumping ou antisubventions, la mise en conformité avec l'arrêt du 
Tribunal consiste à remplacer l'acte annulé par un nouvel acte dans lequel l'illégalité constatée par le Tribunal est 
éliminée (10). 

(13)  Selon la jurisprudence de la Cour de justice, la procédure visant à remplacer l'acte annulé peut être reprise au 
point précis auquel l'illégalité est intervenue (11). Cela signifie en particulier que, dans une situation où un acte 
concluant une procédure administrative est annulé, cette annulation n'a pas nécessairement d'incidence sur les 
actes préparatoires tels que l'ouverture de la procédure. Lorsqu'un règlement instituant des mesures définitives de 
défense commerciale est annulé, il s'ensuit que la procédure reste ouverte à la suite de l'annulation, puisque l'acte 
qui la clôture a disparu de l'ordre juridique de l'Union (12), sauf si l'illégalité est intervenue au stade de l'ouverture. 

(14)  Comme il est expliqué dans l'avis de réouverture, étant donné que l'illégalité n'est pas intervenue au stade de 
l'ouverture mais à celui de l'enquête, la Commission a décidé de rouvrir les enquêtes antisubventions et 
antidumping dans la mesure où elles concernent Jindal Saw Limited et de les reprendre au point précis auquel 
l'illégalité est intervenue, à savoir dans le contexte de la détermination initiale afférente à la période comprise 
entre le 1er octobre 2013 et le 30 septembre 2014. 

(15)  Selon la jurisprudence de la Cour de justice, la reprise de la procédure administrative et la réinstitution éventuelle 
de droits ne sauraient être considérées comme étant contraires à la règle de non-rétroactivité (13). L'avis de 
réouverture informe les parties intéressées, y compris les importateurs, que tout droit futur éventuel sera fonction 
des résultats du réexamen. 

(16)  Sur la base des résultats des enquêtes rouvertes, qui ne sont pas connus à ce stade, la Commission adoptera des 
règlements rectifiant les erreurs constatées par le Tribunal et réinstituant, si cela est justifié, les taux de droit 
applicables. Ces taux nouvellement établis, le cas échéant, prendront effet à la date à laquelle sont entrés en 
vigueur les règlements antisubventions et antidumping litigieux. 

(17)  En ce qui concerne les montants passés ou futurs relatifs aux droits antidumping ou antisubventions, il convient 
de noter ce qui suit. 

(18)  Dans l'avis de réouverture, compte tenu du fait que le montant des droits résultant du réexamen est incertain, la 
Commission a demandé aux autorités douanières nationales d'attendre les résultats de ce réexamen avant de se 
prononcer sur toute demande de remboursement afférente aux droits antidumping et/ou aux droits compen­
sateurs annulés par le Tribunal en ce qui concerne Jindal Saw Limited. Les autorités douanières ont donc été 
enjointes de mettre en attente toute demande de remboursement des droits annulés jusqu'à la publication des 
résultats du réexamen au Journal officiel. 

(19)  En outre, dans l'hypothèse où les enquêtes de réouverture conduiraient à la réinstitution de droits compensateurs 
et de droits antidumping, ceux-ci devraient être perçus également pour la période pendant laquelle lesdites 
enquêtes ont été menées. Ce point est considéré comme essentiel pour l'application effective des mesures juridi­
quement justifiées pendant toute leur durée de validité, sans qu'il y ait de différence liée à la date à laquelle les 
importations ont lieu (avant ou après la réouverture des enquêtes). 
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(10) Arrêt rendu dans les affaires jointes 97, 193, 99 et 215/86, Asteris AE et autres et République hellénique/Commission, Rec. 1988, 
p. 2181, points 27 et 28. 
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mission, Rec. 2011, p. II-0000, point 83. 

(13) Arrêt rendu par la Cour le 15 mars 2018 dans l'affaire C-256/16, Deichmann SE/Hauptzollamt Duisburg, point 79, et arrêt du 19 juin 
2019 dans l'affaire C & J Clark International Ltd/Commissioners for Her Majesty's Revenue & Customs, point 58. 



(20)  À cet égard, la Commission rappelle que l'enregistrement est un outil prévu à l'article 14, paragraphe 5, du 
règlement antidumping de base et à l'article 24, paragraphe 5, du règlement antisubventions de base afin que des 
mesures puissent par la suite être appliquées aux importations à partir de la date de leur enregistrement. Cela est 
par exemple le cas lorsqu'il s'agit de garantir le paiement, dans l'hypothèse d'une application rétroactive de droits, 
ou de contrer un contournement des mesures. Dans le cas d'espèce, la Commission juge qu'il est approprié d'enre­
gistrer les importations concernant Jindal Saw Limited en vue de faciliter la perception de droits antidumping et 
de droits compensateurs après la réouverture des enquêtes, si c'est justifié. 

(21)  Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice (14), il est à noter que contrairement à l'enregistrement 
effectué pendant la période précédant l'adoption de mesures provisoires, les conditions de l'article 10, 
paragraphe 4, du règlement antidumping de base et de l'article 16, paragraphe 4, du règlement antisubventions 
de base ne sont pas applicables au cas d'espèce. En effet, la finalité de l'enregistrement dans le contexte des 
enquêtes visant à appliquer des arrêts du Tribunal n'est pas de permettre la perception rétroactive éventuelle au 
titre de mesures de défense commerciale, comme l'envisagent ces dispositions. Ainsi qu'il est rappelé ci-dessus, 
l'enregistrement est ici motivé par la nécessité de garantir l'effectivité des mesures et, à cette fin, de s'assurer, dans 
la mesure du possible, que les importations sont soumises au montant correct de droit antidumping ou de droit 
compensateur, et ce sans interruption, de la date d'entrée en vigueur des règlements antidumping et antisub­
ventions litigieux jusqu'à la réinstitution des droits rectifiés, le cas échéant. 

(22) À la lumière des considérations qui précèdent, la Commission a considéré qu'il existait des motifs justifiant l'enre­
gistrement conformément à l'article 14, paragraphe 5, du règlement antidumping de base et à l'article 24, 
paragraphe 5, du règlement antisubventions de base. 

3. ENREGISTREMENT 

(23)  Conformément à l'article 14, paragraphe 5, du règlement antidumping de base et à l'article 24, paragraphe 5, du 
règlement antisubventions de base, les importations du produit concerné produit par Jindal Saw et classé sous le 
code additionnel TARIC C054 seront soumises à enregistrement afin de garantir qu'en cas de réinstitution des 
mesures à l'issue des enquêtes, le montant approprié de droits antidumping et de droits compensateurs puisse 
être perçu sur les importations visées. 

(24) Comme cela est indiqué dans l'avis de réouverture, le montant final de droits antidumping et de droits compen­
sateurs à payer, le cas échéant, à partir de la date d'entrée en vigueur des règlements antidumping et antisub­
ventions litigieux sera fonction des résultats du réexamen. Toutefois, aucun droit supérieur aux droits établis dans 
les règlements antisubventions et antidumping litigieux ne sera perçu pour la période comprise entre le 21 juin 
2019 et la date d'entrée en vigueur des résultats des enquêtes de réouverture. Le droit compensateur actuel 
applicable à Jindal Saw Limited est de 8,7 % et le droit antidumping actuel qui lui est applicable est de 14,1 %, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

1. Conformément à l'article 14, paragraphe 5, du règlement (UE) 2016/1036 et à l'article 24, paragraphe 5, du 
règlement (UE) 2016/1037, les autorités douanières prennent les mesures appropriées pour enregistrer les importations 
dans l'Union de tubes et de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite sphéroïdal»), à l'exclusion 
des tubes et tuyaux en fonte ductile sans revêtement intérieur et extérieur («tubes nus»), relevant actuellement des codes 
NC ex 7303 00 10 et ex 7303 00 90 (codes TARIC 7303 00 10 10 et 7303 00 90 10), originaires de l'Inde, fabriqués 
par Jindal Saw Limited (code additionnel TARIC C054). 

2. L'enregistrement prend fin neuf mois après la date d'entrée en vigueur du présent règlement. 

3. Les taux de droits antidumping et de droits compensateurs qui peuvent être perçus sur les importations de tubes et 
de tuyaux en fonte ductile (également dénommée «fonte à graphite sphéroïdal»), à l'exclusion des tubes et tuyaux en 
fonte ductile sans revêtement intérieur et extérieur («tubes nus»), relevant actuellement des codes NC ex 7303 00 10 et 
ex 7303 00 90 (codes TARIC 7303 00 10 10 et 7303 00 90 10), originaires de l'Inde, fabriqués par Jindal Saw Limited 
(code additionnel TARIC C054), de la réouverture des enquêtes à la date d'entrée en vigueur des résultats de ces enquêtes 
de réouverture ne dépassent pas ceux qui ont été institués par les règlements d'exécution (UE) 2016/387 et (UE) 
2016/388. 
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(14) Arrêt rendu dans l'affaire C-256/16, Deichmann SE/Hauptzollamt Duisburg, point 79, et arrêt du 19 juin 2019 dans l'affaire C & J Clark 
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4. Les autorités douanières nationales attendent la publication du règlement d'exécution de la Commission pertinent 
réinstituant les droits avant de se prononcer sur les demandes de remboursement et de remise des droits antidumping 
et/ou compensateurs relatifs aux importations concernant Jindal Saw Limited. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (UE) 2019/1251 DU CONSEIL 

du 15 juillet 2019 

sur la position à prendre, au nom de l'Union européenne, au sein du Conseil international du sucre 
en ce qui concerne la prorogation de l'accord international de 1992 sur le sucre 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 207, en liaison avec l'article 218, 
paragraphe 9, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'accord international de 1992 sur le sucre (1) (ci-après dénommé «accord») a été conclu par la décision 
92/580/CEE du Conseil (2) et est entré en vigueur le 1er janvier 1993. L'accord a été conclu pour une période de 
trois ans s'achevant le 31 décembre 1995 et, depuis lors, il a été régulièrement prorogé pour des périodes de 
deux ans. L'accord a été prorogé en dernier lieu par la décision du Conseil international du sucre en décembre 
2017 et reste en vigueur jusqu'au 31 décembre 2019. 

(2)  En vertu de l'article 45, paragraphe 2, de l'accord, le Conseil international du sucre peut proroger l'accord pour 
des périodes successives ne dépassant pas deux ans chacune. 

(3)  Lors de sa 55e session qui se tiendra le 19 juillet 2019, le Conseil international du sucre devra se prononcer sur 
la prorogation de l'accord jusqu'au 31 décembre 2021. 

(4)  Avant de prendre sa décision de proroger l'accord, le Conseil international du sucre procédera également, lors de 
sa 55e session, au vote sur une proposition de modification de l'accord en ce qui concerne ses règles relatives à la 
contribution financière à l'Organisation internationale du sucre, présentée par l'Union. Cette proposition est le 
résultat de négociations menées par la Commission conformément à l'autorisation du Conseil d'engager des 
négociations, au nom de l'Union, à savoir la décision (UE) 2017/2242 du Conseil (3). 

(5)  Un rejet éventuel de la proposition de modification irait à l'encontre des objectifs de l'Union de modernisation de 
l'accord et remettrait dès lors en question les avantages de la prorogation de l'accord. 

(6)  Il convient de fixer la position à prendre, au nom de l'Union, au sein du Conseil international du sucre en ce qui 
concerne la prorogation de l'accord. Si la modification de l'accord est également convenue, il est dans l'intérêt de 
l'Union de proroger l'accord, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La position à prendre, au nom de l'Union, au sein du Conseil international du sucre est de voter en faveur de la 
prorogation de l'accord international de 1992 sur le sucre pour une nouvelle période de deux ans au maximum, 
jusqu'au 31 décembre 2021. 

Cependant, à moins que le Conseil international du sucre n'approuve la proposition de l'Union de modifier l'accord en 
ce qui concerne ses règles relatives à la contribution financière à l'Organisation internationale du sucre, la Commission 
s'oppose à ce qu'une décision concernant la prorogation de l'accord international de 1992 sur le sucre soit prise par 
consensus et s'abstient lors d'un vote ultérieur sur ce point. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 15 juillet 2019. 

Par le Conseil 

Le président 
J. LEPPÄ  
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DÉCISION (UE) 2019/1252 DE LA COMMISSION 

du 19 septembre 2018 

relative aux décisions fiscales anticipatives SA.38945 (2015/C) (ex 2015/NN) (ex 2014/CP) 
accordées par le Luxembourg à McDonald's Europe 

[notifiée sous le numéro C(2018) 6076] 

(Le texte en langue française est le seul faisant foi) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 2, premier alinéa, 

vu l'accord sur l'Espace économique européen, et notamment son article 62, paragraphe 1, point a), 

après avoir invité les parties intéressées à présenter leurs observations conformément aux dispositions ci-dessus (1) et vu 
ces observations, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

(1) Par lettre du 19 juin 2013, la Commission a adressé au Grand-Duché de Luxembourg une demande de rensei­
gnements lui demandant des informations détaillées sur sa pratique en matière de décisions fiscales antici­
patives (2). 

(2)  Par lettre du 24 juin 2014, la Commission a adressé aux autorités luxembourgeoises une nouvelle demande de 
renseignements concernant le groupe McDonald's. Elle demandait entre autres au Luxembourg de fournir toutes 
les décisions fiscales anticipatives émises par son administration fiscale en faveur du groupe McDonald's. 

(3)  Le 4 août 2014, les autorités luxembourgeoises ont répondu à la demande de renseignements de la Commission 
du 24 juin 2014. Elles ont notamment fourni deux décisions fiscales anticipatives adressées à McD Europe 
Franchising, S.à.r.l. ci-après «McD Europe») respectivement le 30 mars 2009 (ci-après la «décision fiscale 
anticipative initiale») et le 17 septembre 2009 (ci-après la «décision fiscale anticipative révisée») (ci-après collecti­
vement les «décisions fiscales anticipatives contestées»). En outre, les autorités luxembourgeoises ont communiqué 
plusieurs autres décisions fiscales anticipatives que leur administration fiscale avait émises en faveur de sociétés 
du groupe McDonald's (3). 

(4)  Dans leur réponse du 4 août 2014, les autorités luxembourgeoises décrivaient également la pratique du 
Luxembourg en matière de décisions fiscales anticipatives et elles expliquaient pourquoi elles considéraient que les 
décisions fiscales anticipatives émises en faveur du groupe McDonald's ne constituaient pas une aide d'État au 
sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après le «traité»). 

(5)  Par lettre du 23 mars 2015, la Commission a demandé aux autorités luxembourgeoises de formuler des 
observations sur les informations reçues d'une alliance de syndicats (4) (ci-après l'«alliance») au sujet d'une aide 
d'État que les autorités luxembourgeoises auraient accordée à McDonald's. 

(6)  Le 23 avril 2015, les autorités luxembourgeoises ont répondu à la demande de renseignements de la Commission 
du 23 mars 2015. 

(7)  Par lettre du 18 mai 2015, la Commission a demandé aux autorités luxembourgeoises, entre autres, de lui fournir 
tous les documents fournis par McD Europe depuis la date de la décision fiscale anticipative initiale, justifiant de 
l'obligation qui lui était imposée dans cette décision fiscale anticipative initiale de prouver que les bénéfices des 
succursales américaine et suisse de McD Europe ont été déclarés et soumis à l'impôt respectivement aux États- 
Unis et en Suisse. 
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(1) JO C 258 du 15.7.2016, p. 11. 
(2) Cette lettre a été envoyée sous la référence HT.4020 — Pratiques en matière de ruling fiscal. 
(3) La présente enquête est toutefois limitée aux décisions fiscales anticipatives contestées et est sans préjudice de l'appréciation des autres 

décisions fiscales anticipatives émises par l'administration fiscale luxembourgeoise en faveur du groupe McDonald's et de ses filiales. 
(4) Les syndicats en question sont les suivants: European Public Service Union (EPSU), European Federation of Food, Agriculture and Tourism 

Trade Unions (EFFAT) et Service Employees International Union (SEIU). 



(8)  Par lettre du 9 juin 2015, les autorités luxembourgeoises ont répondu à ces demandes et indiqué (en produisant 
les documents demandés) que la succursale américaine de McD Europe avait fait l'objet, en 2014, d'un audit fiscal 
aux États-Unis de la part de l'administration fiscale américaine (Internal Revenue Service, ci-après l'«IRS») pour les 
exercices 2009 et 2010, qui avait confirmé qu'aucun changement ne devait être apporté aux déclarations fiscales 
introduites par la succursale américaine de McD Europe aux États-Unis. 

(9)  Le 3 décembre 2015, la Commission a décidé d'ouvrir une procédure formelle d'examen en vertu de l'article 108, 
paragraphe 2, du traité au sujet des décisions fiscales anticipatives contestées, au motif que ces dernières 
pourraient constituer une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité, susceptible d'être 
incompatible avec le marché intérieur (ci-après la «décision d'ouverture»). 

(10)  Par lettre du 4 février 2016, les autorités luxembourgeoises ont présenté leurs observations sur la décision 
d'ouverture. 

(11)  Le 15 juillet 2016, la décision d'ouverture a été publiée au Journal officiel de l'Union européenne (5). La Commission 
a invité les parties intéressées à présenter leurs observations sur la mesure en cause. Par lettre du 5 août 2016, 
l'alliance a soumis ses observations. Par lettre du 9 août 2016, la Commission a reçu les observations de 
McDonald's. 

(12)  Par lettre du 30 septembre 2016, les autorités luxembourgeoises ont présenté leurs observations sur les 
observations des tiers reçues par la Commission en réponse à la décision d'ouverture. 

(13)  Par lettre du 23 novembre 2016, la Commission a adressé une demande de renseignements complémentaire aux 
autorités luxembourgeoises. 

(14)  Les autorités luxembourgeoises ont répondu à cette demande le 14 décembre 2016 et le 12 janvier 2017. 

2. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE LA MESURE D'AIDE 

2.1. Description du bénéficiaire 

(15)  McDonald's Corporation est une société anonyme enregistrée dans le Delaware, ayant son siège principal à Oak 
Brook dans l'État de l'Illinois aux États-Unis. Elle est cotée à la bourse de New York. Constituée le 21 décembre 
1964, elle exploite et franchise des restaurants McDonald's, qui servent un assortiment d'aliments et de boissons 
adapté au niveau local (6). 

(16)  La société est active dans les secteurs suivants: les États-Unis, les marchés internationaux leaders (Allemagne, 
Australie, Canada, France et Royaume-Uni), les marchés à forte croissance (Chine, Corée, Espagne, Italie, Pays-Bas, 
Pologne, Russie et Suisse) et le secteur «Foundational Markets and Corporate» (7). Parmi les 37 241 restaurants 
existants dans plus de 100 pays, environ 34 108 sont exploités sous forme de franchise et 3 133 sont exploités 
directement par l'entreprise (8). À l'époque des décisions fiscales anticipatives contestées, sur les 31 677 
restaurants McDonald's existants dans le monde, 21 183 étaient exploités par des franchisés, 3 855 par des 
sociétés apparentées et 6 639 par McDonald's Corporation et ses filiales (9). McDonald's Corporation est donc 
principalement un franchiseur, 80 % des restaurants McDonald's étant détenus et exploités par des franchisés 
indépendants (10). En 2017, McDonald's Corporation avait environ 400 filiales employant 235 000 salariés. 

(17)  En 2017, McDonald's a enregistré un chiffre d'affaires total de 22,8 milliards de dollars des États-Unis (USD), 
dont 12,7 milliards d'USD provenant des ventes effectuées dans les restaurants exploités directement par 
l'entreprise et 10,1 milliards de revenus de franchise. À l'époque des décisions fiscales anticipatives contestées, le 
chiffre d'affaires total de McDonald's s'établissait à 26,216 milliards d'USD et la société exploitait 32 478 
restaurants (11). 
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(5) JO C 258 du 15.7.2016, p. 11. 
(6) Rapport «Form 10-K» présenté par McDonald's Corporation à la Commission fédérale des opérations de Bourse (US Securities and 

Exchange Commission) pour 2017, p. 1. 
(7) Rapport «Form 8-K» présenté par McDonald's Corporation à la Commission fédérale des opérations de Bourse le 18 septembre 2015, 

p. 2. 
(8) Rapport «Form 10-K» présenté par McDonald's Corporation à la Commission fédérale des opérations de Bourse pour 2017, p. 13. 
(9) Demande de décision fiscale anticipative initiale, p. 1. 

(10) Dans le cadre d'un contrat de franchise traditionnel, McDonald's Corporation possède le terrain et le bâtiment ou garantit un bail à long 
terme pour la location du restaurant et le franchisé paie pour le matériel, les enseignes, les sièges et le décor. 

(11) Rapport «Form 10-K» présenté par McDonald's Corporation à la Commission fédérale des opérations de Bourse pour 2009. 



(18)  Sur le total des ventes effectuées dans les restaurants exploités directement par l'entreprise, 3,260 milliards d'USD 
proviennent des ventes aux États-Unis, 4,080 milliards d'USD des ventes sur les marchés internationaux 
leaders (12), 4,592 milliards d'USD des ventes sur les marchés à forte croissance (13) et 0,787 milliard d'USD du 
secteur «Foundational Markets & Corporate» (14). 

(19)  En dehors des États-Unis, McDonald's Corporation et sa filiale américaine, McDonald's International Property 
Company (ci-après «MIPCO»), accordent, sous licence sur chaque marché, le droit de développer et d'exploiter des 
restaurants McDonald's à des entreprises qui, sur la plupart des grands marchés, sont des filiales directes ou 
indirectes de McDonald's Corporation. 

(20)  D'après les informations fournies par les autorités luxembourgeoises, en décembre 2013, le groupe McDonald's 
contrôlait cinq sociétés au Luxembourg: i) McD Europe; ii) McD Europe Holdings S.à.r.l.; iii) Luxembourg McD 
Investments S.à.r.l.; iv) Lux MC Holdings S.à.r.l.; et v) McD Luxembourg Holdings S.à.r.l. 

(21)  McD Europe Holding S.à.r.l., Luxembourg McD Investments S.à.r.l. et Lux MC Holdings S.à.r.l. détenaient des 
participations dans d'autres filiales de McDonald's en Europe et aux États-Unis, alors que McD Luxembourg 
Holdings S.à.r.l. servait de support légal à des activités de centralisation de trésorerie en vertu d'un contrat conclu 
avec une banque externe. Luxembourg McD Investments S.à.r.l. détenait aussi des participations dans la société 
américaine Golden Arches UK LLC, une société à responsabilité limitée enregistrée au Delaware. 

(22)  L'enquête de la Commission et la présente décision se concentrent sur McD Europe qui, à l'époque de l'émission 
des décisions fiscales anticipatives contestées, était résidente fiscale au Luxembourg et possédait une succursale 
américaine et une succursale suisse. Comme expliqué dans les demandes de décisions fiscales anticipatives, McD 
Europe a payé un droit d'entrée pour accéder à certains droits de franchise (préexistants et futurs) développés et 
détenus par McDonald's Corporation et MIPCO. Par conséquent, McD Europe a acquis la propriété effective d'un 
certain nombre d'actifs incorporels sous la forme de droits de franchise (ci-après les «droits de franchise») (15). Par 
la suite, McD Europe a alloué les droits de franchise ainsi que les obligations contractuelles y afférentes à sa 
succursale américaine. En conséquence, toutes les redevances précédemment perçues par McDonald's Corporation 
sont dès lors perçues par McD Europe à travers sa succursale américaine située à Oak Brook dans l'Illinois. La 
succursale suisse, située à Genève, cède sous licence les droits de franchise à des franchiseurs de divers pays 
européens et fournit différents services en lien avec les droits de franchise. En contrepartie, la succursale 
américaine verse à la succursale suisse une commission de service équivalant aux coûts de la succursale suisse 
majorés d'une marge. À l'époque des décisions fiscales anticipatives contestées, la succursale suisse employait 
[0-10] salariés, représentant [0-10] employés à temps plein. McD Europe et la succursale américaine n'avaient 
aucun salarié. En 2014, McD Europe employait [0-10] employés à temps plein, la succursale suisse [10-20] 
employés à temps plein et la succursale américaine n'avait aucun salarié. 

(23)  En 2015, McDonald's a annoncé une réorganisation importante de son activité en groupant les pays du monde 
entier selon les caractéristiques communes de leur marché, plutôt que sur la base de la proximité géographique. 
En décembre 2016, McDonald's a annoncé sa décision de créer une nouvelle structure d'entreprise intégrée sous 
la forme d'une nouvelle structure de holding international, afin de s'adapter et de soutenir la nouvelle 
organisation de ses activités. 

(24)  Cette restructuration a débouché sur la création d'une structure unifiée située au Royaume-Uni, chargée de céder 
sous licence la majorité des droits de propriété intellectuelle de l'entreprise au niveau mondial en dehors des 
États-Unis. Elle se compose de diverses sociétés britanniques enregistrées au Royaume-Uni et de sociétés 
américaines qui continuent d'être enregistrées aux États-Unis. Ces sociétés américaines sont également résidentes 
fiscales au Royaume-Uni. Cette modification a entraîné la cessation des activités de la société à Genève. L'autre 
bureau suisse de l'entreprise reste en activité et le bureau de Luxembourg a conservé la responsabilité des 
restaurants luxembourgeois (16). 
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(12) Marchés établis incluant l'Allemagne, l'Australie, le Canada, la France, le Royaume-Uni et les marchés liés. 
(13) Marchés qui, selon l'entreprise, ont un potentiel d'expansion et de franchisage de restaurants relativement plus élevé, y compris la Chine, 

la Corée, l'Espagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Pologne, la Russie, la Suisse et les marchés liés. 
(14) Il s'agit de la dénomination des autres marchés dans le système McDonald's, dont la plupart fonctionnent sur la base d'un modèle 

largement franchisé. 
(15) Les actifs incorporels liés aux droits de franchise portent sur les éléments suivants: le développement et le positionnement de la marque, 

le marketing et la publicité, le design et les spécifications techniques des restaurants, le réaménagement des restaurants, le développement 
des plats et des menus, la chaîne d'approvisionnement, la plateforme et les systèmes opérationnels (dont les actifs incorporels liés à la 
formation), la mise en œuvre des systèmes, l'administration des franchises, l'analyse de l'activité, le contrôle-qualité, les ressources 
humaines, le support juridique. 

(16) Source: réponse écrite de McDonald's aux questions de la commission TAX3 du Parlement européen, 18 juin 2018. 



2.2. Les décisions fiscales anticipatives contestées 

(25) La présente décision porte sur deux décisions fiscales anticipatives émises par l'administration fiscale luxembour­
geoise en 2009 en faveur de McD Europe, à savoir la décision fiscale anticipative initiale et la décision fiscale 
anticipative révisée, toutes deux concernant le statut fiscal de McD Europe au Luxembourg. 

(26)  La décision fiscale anticipative initiale a été émise par l'administration fiscale luxembourgeoise le 30 mars 2009 à 
la suite d'une demande de décision fiscale anticipative de McDonald's datée du 11 février 2009, complétée par 
d'autres pièces présentées le 10 mars 2009. En réponse à la décision fiscale anticipative initiale, le conseiller fiscal 
de McD Europe (ci-après le «conseiller fiscal») a introduit une demande de décision fiscale anticipative révisée 
auprès de l'administration fiscale luxembourgeoise le 27 juillet 2009. Cette demande a débouché sur la décision 
fiscale anticipative révisée, qui a été émise par l'administration fiscale luxembourgeoise le 17 septembre 2009. 

2.2.1. La décision fiscale anticipative initiale 

2.2.1.1. St r u cture  org anisat ionne l le  de  McDonald ' s  décr i te  dans  la  demande  de  déc is ion  f i sca le  
ant ic ipat ive  in i t ia le  

(27)  La demande de décision fiscale anticipative initiale de McDonald's du 11 février 2009 décrit la structure du 
groupe McDonald's et sa présence au Luxembourg. Elle décrit aussi la restructuration des droits de franchise de 
McDonald's Corporation et les deux succursales de McD Europe respectivement aux États-Unis et en Suisse. En 
outre, elle décrit les conséquences fiscales pour le Luxembourg de cette restructuration sur la base de l'application 
de la législation fiscale luxembourgeoise et de la convention en matière de double imposition entre le 
Luxembourg et les États-Unis (ci-après, la «CDI Luxembourg — États-Unis) (17). 

(28)  La demande de décision fiscale anticipative explique en particulier que pour centraliser le contrôle et la gestion 
des droits de franchise européens au sein de McD Europe, celle-ci a conclu avec McDonald's Corporation et 
MIPCO un Buy-in Agreement (accord prévoyant le paiement d'un droit d'entrée) et un Qualified COST Sharing 
Arrangement (accord de partage des coûts répondant à des critères prédéfinis, ci-après l'«accord QCS»). Selon le 
Buy-in Agreement, McD Europe s'acquitte d'un droit d'entrée pour accéder à certains droits de franchise 
(préexistants ou futurs) développés et détenus par McDonald's Corporation et MIPCO (18). Par conséquent, McD 
Europe a acquis la propriété effective de ces droits. Par la suite, McD Europe a alloué les droits de franchise ainsi 
que les obligations contractuelles y afférentes à sa succursale américaine, conformément à une déclaration entre 
McD Europe et la succursale américaine. Toutes les redevances perçues précédemment par McDonald's 
Corporation sont dès lors perçues par McD Europe à travers sa succursale américaine. Enfin, selon la demande de 
décision fiscale anticipative initiale, toutes les étapes nécessaires liées à la restructuration des droits de franchise 
de McDonald's pour la région européenne devaient être mises en œuvre pour le 1er mars 2009 au plus tard. 

(29)  Selon la demande de décision fiscale anticipative initiale, la succursale américaine de McD Europe a son siège à 
Oak Brook dans l'État de l'Illinois aux États-Unis d'Amérique. Cette succursale assume divers risques économiques 
liés au développement des droits de franchise et elle supporte les coûts y afférents. En supportant ces coûts, la 
succursale américaine participe effectivement, selon la demande de décision fiscale anticipative, à l'accord QCS 
avec McDonald's Corporation et MIPCO. Les activités connexes de McDonald's Corporation (ou de ses filiales) qui 
sont remboursées par la succursale américaine sont dirigées et exercées par des salariés au sein de McDonald's 
Corporation. 

(30)  La succursale américaine mène ses activités aux États-Unis et est contrôlée par un gérant de succursale (19) installé 
aux États-Unis qui supervise certaines activités associées aux droits de franchise (20) et qui est détaché à temps 
partiel par McDonald's Corporation dans le cadre d'un contrat de prestation de services en contrepartie d'une 
rémunération basée sur les coûts majorés telle que déterminée dans le contrat de prestation de services. Les 
services de gestion de la succursale américaine sont des services liés à la gestion quotidienne de la succursale (21) 
pour lesquels la succursale américaine verse chaque année [10 000-20 000] USD à McDonald's Corporation. 
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(17) Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg le 3 avril 
1996. 

(18) Les territoires concernés par le Buy-in Agreement et l'accord QCS sont les suivants: […]. 
(19) Selon les renseignements fournis par les autorités luxembourgeoises à la Commission, la succursale américaine n'emploie pas 

directement de personnel. 
(20) Comme coordonner l'accord QCS entre McD Europe et McDonald's Corporation qui couvre les droits de franchise liés à la région 

européenne de McDonald's et assurer la fonction comptes créditeurs et comptes débiteurs de la succursale, en maintenant ses comptes 
dans le cadre des principes comptables américains généralement admis (US GAAP). 

(21) Annexe no 4 de la demande de décision fiscale anticipative initiale. 



(31)  Selon la demande de décision fiscale anticipative initiale, la succursale suisse de McD Europe possède son siège à 
Genève en Suisse. Cette succursale cède sous licence les droits de franchise à des franchiseurs de divers pays 
européens (22) (ci-après les «franchiseurs principaux»), reçoit les revenus tirés des redevances versées par les 
franchiseurs principaux et fournit des services de gestion, de soutien, de développement et d'autres services 
similaires ou connexes liés aux droits de franchise (23). En contrepartie, la succursale américaine accorde à la 
succursale suisse une commission de service équivalant aux coûts de la succursale suisse majorés d'une marge de 
[0-10] pour cent (24). 

(32)  Les principales personnes employées, détachées ou engagées sous contrat par la succursale suisse font partie du 
Key European Management. Bien que la succursale suisse prenne en charge les coûts liés à ces personnes, 
notamment les dépenses en matière de salaires et bonus, selon la demande de décision fiscale anticipative initiale, 
ces coûts sont supportés en dernier ressort par la succursale américaine par le biais d'une réduction des 
redevances versées à la succursale américaine par la succursale suisse. 

(33)  Enfin, selon la demande de décision fiscale anticipative initiale, McD Europe, dont le siège principal est au 
Luxembourg, fournira, lors de ses réunions de gestion, des services généraux et administratifs ainsi que d'autres 
services de soutien et élaborera des stratégies commerciales. Une commission de [400 000-500 000] EUR devra 
être versée annuellement par la succursale américaine à McD Europe pour ces services (25). 

2.2.1.2. C on s éq u ences  f i sca les  pour  le  Luxembourg  décr i tes  dans  la  demande  de  déc is ion  
f i s ca le  a n t ic ipat ive  in i t ia le  

(34)  Selon le conseiller fiscal, McD Europe doit être considérée comme un contribuable résident au Luxembourg 
conformément à l'article 159, paragraphe 1, de la loi luxembourgeoise concernant l'impôt sur le revenu (26) (ci- 
après, la «LIR»). McD Europe est donc intégralement assujettie à l'impôt sur les sociétés luxembourgeois. Toutefois, 
en tant que contribuable résident au Luxembourg, McD Europe bénéficie aussi de toutes les dispositions 
contenues dans les conventions en matière de double imposition conclues par le Luxembourg. 

(35)  En outre, selon le conseiller fiscal, en vertu de l'article 5 de la CDI Luxembourg États-Unis, les activités de la 
succursale américaine sont considérées comme étant exercées aux États-Unis. Par conséquent, les bénéfices 
générés par la succursale américaine ne sont potentiellement imposables qu'aux États-Unis et sont exemptés de 
l'impôt sur les sociétés luxembourgeois en vertu des articles 7 et 25 de la CDI Luxembourg — États-Unis. 

(36)  De la même manière, selon le conseiller fiscal, les activités exercées par la succursale suisse, à savoir la cession de 
sous-licences pour les droits de franchise aux franchiseurs principaux, sont considérées comme étant exercées en 
Suisse en vertu de l'article 5 de la convention en matière de double imposition entre le Luxembourg et la 
Suisse (27) («CDI Luxembourg — Suisse»). En conséquence, les bénéfices générés par la succursale suisse ne sont 
imposables qu'en Suisse et sont exemptés de l'impôt sur le revenu des collectivités luxembourgeois en vertu des 
articles 7 et 25 de la CDI Luxembourg — Suisse. 

(37) La demande de décision fiscale anticipative initiale conclut en demandant à l'administration fiscale luxembour­
geoise de confirmer qu'elle partage l'interprétation du conseiller fiscal concernant les conséquences fiscales au 
Luxembourg des transactions qui y sont décrites. 

2.2.1.3. Conf i r mat i on  par  l ' adm ini s t rat ion  f i sca l e  luxembo urgeo is e  

(38) Dans une lettre datée du 30 mars 2009 (la décision fiscale anticipative initiale), l'administration fiscale luxembour­
geoise a confirmé que McD Europe est considérée comme un contribuable résident luxembourgeois et qu'en tant 
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(22) [Liste des franchiseurs de divers pays européens] 
(23) Il est notamment prévu que les services incluent une aide stratégique et à la gestion liée aux opérations financières, une gestion des 

plateformes opérationnelles, la conception de la chaîne d'approvisionnement, le développement du parc immobilier, le design des 
restaurants, la gestion des menus, l'analyse des tendances sur les marchés locaux, les ressources humaines, le contrôle-qualité et le 
marketing; le tout dans le cadre des activités européennes. 

(24) Annexe no 8 de la demande de décision fiscale anticipative initiale. 
(25) Annexe no 6 de la demande de décision fiscale anticipative initiale. 
(26) Loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu. 
(27) Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Confédération suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts 

sur le revenu et sur la fortune, signée à Berne le 21 janvier 1993. 



que tel, elle peut bénéficier des conventions en matière de double imposition en vigueur du Luxembourg. De 
plus, l'administration fiscale luxembourgeoise confirme qu'à la lumière des explications fournies dans la demande 
de décision fiscale anticipative initiale, la succursale suisse et la succursale américaine semblent constituer des 
établissements stables. L'administration fiscale luxembourgeoise accepte dès lors que les bénéfices de McD Europe 
qui sont attribuables à ces deux succursales soient imposables dans leur pays respectif et exemptés de l'impôt sur 
les sociétés au Luxembourg. La décision fiscale anticipative initiale conclut donc ce qui suit: «En vue de bénéficier 
de ces exonérations au Luxembourg, la société [McD Europe] doit annuellement apporter la preuve que ces 
revenus et biens ont été déclarés et soumis aux impôts respectivement en Suisse et aux États-Unis» (28). 

2.2.2. La décision fiscale anticipative révisée 

2.2.2.1. D e ma n d e  d e  déc is io n  f i sc a le  ant ic ipat ive  rév isée  

(39) En réponse à la décision fiscale anticipative initiale, le conseiller fiscal a fourni une analyse détaillée à l'adminis­
tration fiscale luxembourgeoise pour établir si la succursale américaine est imposable aux États-Unis et si elle 
constitue un établissement stable d'un point de vue américain. 

(40)  En ce qui concerne la question de savoir si les revenus de la succursale américaine sont imposables aux États- 
Unis, le conseiller fiscal explique que pour qu'une entité étrangère (à savoir McD Europe) soit imposable aux 
États-Unis, elle doit exercer une activité industrielle ou commerciale aux États-Unis. C'est le cas lorsque l'entité 
étrangère est considérée comme ayant des revenus effectivement liés à une activité commerciale ou industrielle et 
qui sont imposables aux États-Unis. Selon le conseiller fiscal: «[…] pour avoir des revenus effectivement liés 
imposables aux États-Unis, une entité étrangère devrait exercer une activité industrielle ou commerciale aux États- 
Unis et avoir des revenus effectivement liés à cette activité». Le conseiller fiscal affirme ensuite que l'activité 
exercée aux États-Unis ne constitue pas une activité industrielle ou commerciale aux États-Unis: «bien que la 
succursale a) détienne les droits de franchise liés à la région européenne du groupe, b) supporte divers risques 
économiques liés au développement et à la maintenance des droits de franchise acquis, et c) exerce certaines 
activités liées aux droits de franchise, l'organisation McDonald's prise globalement estime que les principales 
opérations commerciales sont exercées par l'intermédiaire d'autres membres du groupe et elle ne considère pas 
que les activités de la succursale constituent une activité industrielle ou commerciale aux États-Unis» (29). 

(41)  En ce qui concerne la question de savoir si la succursale américaine constitue un établissement stable au sens de 
l'article 5 de la CDI Luxembourg — États-Unis d'un point de vue américain, le conseiller fiscal explique que «c'est 
le droit national américain qu'il convient de consulter pour déterminer si une entité dispose effectivement d'un 
établissement stable au sens [de la CDI Luxembourg — États-Unis]». Même si la succursale américaine a une 
installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle le gérant de la succursale exerce certaines activités, le 
conseiller fiscal explique que pour constituer un établissement stable, les «activités commerciales dans le pays 
d'imposition [devraient être] suffisamment importantes pour constituer un établissement stable ou des bases 
fixes». Le droit national américain requiert donc que les activités de la succursale américaine «dépassent un certain 
seuil» qui, selon la conclusion du conseiller fiscal, n'est pas atteint en l'espèce. 

(42)  En ce qui concerne l'analyse visant à déterminer si la succursale américaine constitue un établissement stable d'un 
point de vue fiscal luxembourgeois, le conseiller fiscal explique que «l'analyse visant à déterminer si la succursale 
américaine de McD Europe constitue un établissement stable d'un point de vue fiscal luxembourgeois dépend en 
définitive de la qualification ou non des activités de la succursale comme des “activités” au sens du droit national 
luxembourgeois» (30). Comme le terme «activités» n'est pas défini dans la CDI Luxembourg — États-Unis, 
l'article 3, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg — États-Unis dispose qu'il convient de faire référence au sens que 
lui attribue le droit national de l'État contractant qui applique la convention en matière de double imposition, à 
savoir le droit national luxembourgeois. Le conseiller fiscal de McD Europe explique également que si les activités 
de la succursale américaine, relèvent de la définition d'une «activité» ou d'un «établissement stable» selon le droit 
national luxembourgeois, «le Luxembourg s'attendrait alors à ce que les revenus soient imposés aux États-Unis, 
car la succursale peut être traitée comme un établissement stable du point de vue fiscal luxembourgeois. Rien 
n'oblige toutefois l'autre État contractant (les États-Unis) à imposer effectivement ces revenus. L'article 25, 
paragraphe 2, point a), de la convention sur les doubles impositions dispose que le Luxembourg exemptera de 
l'impôt les revenus qui “sont imposables aux États-Unis”». Selon le conseiller fiscal, «rien n'indique qu'une 
imposition effective est requise» (31). 
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(28) Texte original. 
(29) P. 3 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 
(30) P. 3 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 
(31) P. 4 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 



(43)  En outre, pour étayer son point de vue, le conseiller fiscal renvoie à un arrêt du Tribunal administratif du 
Luxembourg, dans l'affaire La Coasta (ci-après l'«arrêt La Coasta») (32), concernant les différentes interprétations de 
la convention en matière de double imposition entre le Luxembourg et la France (33) et conduisant en définitive à 
une double non-imposition. Selon le conseiller fiscal, le Tribunal administratif a confirmé que «l'absence d'établis­
sement stable du point de vue français n'est pas pertinente et le Luxembourg ne peut donc récupérer son droit 
d'imposer les revenus simplement parce que la France ne les considère pas comme imposables». 

(44)  Le conseiller fiscal de McD Europe procède alors à une analyse afin de déterminer si en vertu du droit fiscal 
luxembourgeois les activités de la succursale américaine constituent des «activités». Le conseiller fiscal conclut, sur 
la base des faits et circonstances de l'espèce, que la succursale américaine exerce, de manière durable, une activité 
commerciale par l'intermédiaire d'une installation fixe et constitue un établissement stable selon le droit 
luxembourgeois. Plus particulièrement, selon le conseiller fiscal, en vertu du paragraphe 16 de la Steueranpas­
sungsgesetz (loi d'adaptation fiscale ou «StAnpG»), les activités de la succursale américaine constituent, de manière 
durable, des activités commerciales qui sont exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe (34). Les activités 
consistent en des «activités liées à la propriété intellectuelle» de la succursale américaine, plus particulièrement: i) 
la détention d'actifs; ii) la responsabilité liée à certains risques, à savoir, les risques économiques liés au dévelop­
pement et au maintien des droits de franchise pour lesquels elle supporte les coûts afférents, participant ainsi 
effectivement à l'accord QCS avec McDonald's Corporation; iii) la supervision des droits de franchise, à savoir la 
coordination de l'accord QCS, le suivi du remboursement des coûts supportés par le Key European Management; iv) 
des fonctions comptables. Selon le conseiller fiscal du point de vue luxembourgeois et en conjonction avec l'inter­
prétation de la CDI Luxembourg — États-Unis, «il convient d'arriver à la conclusion que [la succursale 
américaine] exerce des activités liées à la propriété intellectuelle par l'intermédiaire d'un établissement stable 
américain en vertu de l'article 5 de la convention États-Unis — Luxembourg» (35). 

(45)  L'analyse du conseiller fiscal conclut en demandant à l'administration fiscale luxembourgeoise de confirmer 
qu'elle partage cette conclusion. La phrase de conclusion de l'analyse déclare que: «[c]ette lettre remplacerait votre 
lettre de confirmation du 30 mars 2009. Par conséquent, nous apprécierions énormément que cette lettre puisse 
également confirmer notre interprétation des conséquences fiscales pour le Luxembourg telles que décrites dans 
notre lettre du 11 février 2009» (36). 

2.2.2.2. Dé cis io n  f i sca le  ant ic ipat ive  rév isée  émise  par  l ' adminis t rat ion  f i sca le  luxembo ur ­
ge oise  

(46) Par lettre du 17 septembre 2009, l'administration fiscale luxembourgeoise a confirmé qu'elle partageait l'interpré­
tation de la CDI Luxembourg — États-Unis faite par le conseiller fiscal dans la demande de décision fiscale 
anticipée révisée en ce qui concerne le traitement fiscal selon le droit luxembourgeois des bénéfices générés aux 
États-Unis par la succursale américaine de McD Europe. 

3. DESCRIPTION DU CADRE JURIDIQUE APPLICABLE 

(47)  Les règles ordinaires en matière d'imposition des sociétés au Luxembourg sont énoncées dans la LIR. 
L'article 159, premier alinéa, de la LIR dispose que: «[l]'impôt sur le revenu des collectivités porte sur l'ensemble 
des revenus du contribuable». L'article 160 de la LIR dispose que: «[s]ont passibles de l'impôt sur le revenu des 
collectivités pour leur revenu indigène au sens de l'article 156, les organismes à caractère collectif de l'article 159 
qui n'ont ni leur siège statutaire, ni leur administration centrale sur le territoire du Grand-Duché». 
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(32) Arrêt du Tribunal administratif du Grand-Duché de Luxembourg du 3 décembre 2001, no 12831 du rôle, suivi de l'arrêt de la Cour 
administrative du Grand-Duché de Luxembourg du 23 avril 2002, no 14442c du rôle. 

(33) Convention entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune du 1er avril 1958. 

(34) En plus de la description de l'activité, le conseiller fiscal fait référence aux critères suivants pour conclure que la succursale américaine 
exerce une activité stable au moyen d'une succursale fixe: la succursale loue un espace de bureaux lui permettant d'exercer ses activités 
grâce à une installation fixe d'affaires; la succursale a accès aux services, a un gérant et d'«autres salariés»; la succursale a officiellement le 
droit d'utiliser les locaux; il est prévu que l'espace de bureaux soit à la disposition de la succursale pour une longue période; la succursale 
verse une redevance annuelle au bailleur; la succursale sera formellement enregistrée aux États-Unis; elle possède son propre compte 
bancaire et McD Europe tient des états financiers séparés pour la succursale américaine; le personnel effectuera son travail principa­
lement dans les locaux de la succursale; la succursale a un en-tête; la succursale versera une redevance annuelle pour les services de son 
gérant; tous les coûts susmentionnés figurent dans les comptes de la succursale. 

(35) P. 8 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 
(36) P. 8 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 



(48)  L'article 163 de la LIR dispose que l'impôt luxembourgeois sur le revenu des collectivités frappe le revenu 
imposable réalisé par le contribuable pendant une année donnée (37). Avant 2013, toutes les sociétés assujetties à 
l'impôt au Luxembourg étaient imposées sur leur revenu imposable au taux d'imposition normal de 28,80 % (38). 
À partir de 2013, le taux d'imposition normal est de 29,22 %. 

(49)  L'incorporation en droit luxembourgeois des conventions en matière de double imposition se base sur 
l'article 134 et l'article 162 de la LIR, en combinaison avec le règlement grand-ducal du 3 décembre 1969. 

(50)  L'article 134 de la LIR dispose, pour les particuliers, que: «[l]orsqu'un contribuable résident a des revenus 
exonérés, sous réserve d'une clause de progressivité prévue par une convention internationale contre les doubles 
impositions ou une autre convention interétatique, ces revenus sont néanmoins incorporés dans une base 
imposable fictive pour déterminer le taux d'impôt global qui est applicable au revenu imposable ajusté au sens de 
l'article 126». 

(51)  L'article 162 LIR (39) et le règlement grand-ducal du 3 décembre 1969 (40) rendent également l'article 134 LIR 
applicable aux entreprises assujetties à l'impôt luxembourgeois sur le revenu des collectivités («IRC»). 

(52)  Le paragraphe 16 de la StAnpG définit la notion d'«établissement stable» selon le droit fiscal luxembourgeois et 
fait référence à cet égard à tout équipement ou installation fixe servant à l'exercice d'une activité «industrielle» ou 
«commerciale» durable (41). 

(53)  Le 3 avril 1996, le Luxembourg et les États-Unis ont conclu une convention en matière de double imposition: 
Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune (42). Elle a été mise en œuvre dans le droit national luxembourgeois par la loi du 5 mars 
1999 (43) et est entrée en vigueur dans les deux États contractants le 20 décembre 2000, avec prise d'effet le 
1er janvier 2001. 
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(37) Article 163, paragraphe 1, de la LIR: «L'impôt sur le revenu des collectivités frappe le revenu imposable réalisé par le contribuable 
pendant l'année du calendrier». 

(38) L'impôt luxembourgeois sur le revenu des collectivités consiste en un impôt sur les bénéfices («impôt sur le revenu des collectivités» ou 
«IRC») d'un taux de 21 % et, pour les entreprises établies à Luxembourg ville, un impôt commercial sur les bénéfices («impôt 
commercial») d'un taux de 6,75 %. En outre, une majoration de 5 % s'applique au taux d'imposition de 21 % pour un fonds pour l'emploi 
calculé sur l'IRC. En 2012, l'impôt de solidarité est passé de 5 % à 7 %, avec effet à compter de l'exercice 2013. Avec les modifications 
introduites pour l'exercice 2013, le taux de l'impôt sur le revenu agrégé passe de 28,80 % à 29,22 % pour les entreprises établies à 
Luxembourg ville. En outre, les entreprises luxembourgeoises sont soumises à un impôt annuel sur la fortune, prélevé à un taux de 0,5 % 
de la valeur nette mondiale de l'entreprise au 1er janvier de chaque année. 

(39) L'article 162 de la LIR dispose que: «1. Les dispositions du titre Ier de la présente loi sont applicables pour la détermination du revenu 
imposable et des revenus nets qui le composent, pour la détermination du bénéfice de cession ou de liquidation et pour la déclaration, 
l'établissement et la perception de l'impôt, à moins qu'il n'en soit autrement disposé ci-après ou que l'application de ces dispositions ne 
se justifie pas, eu égard à la nature spéciale des organismes à caractère collectif. 2. En exécution de l'alinéa qui précède, un règlement 
grand-ducal spécifiera les dispositions applicables aux organismes à caractère collectif.» 

(40) Le règlement grand-ducal du 3 décembre 1969 portant exécution de l'article 162 dispose que: «[l]es dispositions du titre I de la loi du 
4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu qui sont applicables en vertu de l'article 162 de la même loi pour l'imposition des 
organismes à caractère collectif visés par le titre II de cette loi sont spécifiée à la liste annexée au présent règlement dont elle fait partie 
intégrante». 

(41) Steueranpassungsgesetz vom 16. Oktober 1934, Rgesetzbl. I S. 925). Dans sa version originale (en allemand), l'article 16, paragraphe 1, 
dispose ce qui suit: «Betriebsstätte im Sinn der Steuergesetze ist jede feste örtliche Anlage oder Einrichtung, die der Ausübung des Betriebs eines 
stehenden Gewerbes dient.» 

(42) Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement des États-Unis d'Amérique tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg le 3 avril 
1996. 

(43) Loi du 5 mars 1999 portant approbation de la Convention entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 3 avril 1996, telle qu'elle a été modifiée par l'échange de lettres entre les deux Gouver­
nements du 28 août 1996, Journal officiel du Grand-Duché du Luxembourg, 16 mars 1999, A — No 25. La loi a été modifiée en 2010 par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prévoyant la procédure y applicable en matière d'échange de rensei­
gnements sur demande, Journal officiel du Grand-Duché du Luxembourg, A — No 51, 6 avril 2010. 



(54)  Les conventions en matière de double imposition sont des accords internationaux entre deux États souverains (44). 
La plupart des conventions en matière de double imposition sont bilatérales, mais des conventions fiscales 
multilatérales existent aussi, telles que la Convention multilatérale concernant l'assistance administrative mutuelle 
en matière fiscale (45). 

(55) Les conventions en matière de double imposition ont pour but d'améliorer les échanges transfrontaliers et l'inves­
tissement international en éliminant ou en réduisant les barrières fiscales pour les entreprises et les personnes 
physiques qui commercent ou investissent dans deux États contractants. Si les mêmes revenus tirés d'opérations 
transfrontalières étaient imposés par deux pays, cela pourrait menacer le développement des échanges ou 
décourager les investissements entre deux États souverains. L'objectif le plus important d'une convention en 
matière de double imposition est donc d'éviter ou d'éliminer la double imposition lorsqu'elle se produit (46). 

(56)  Le champ d'application général de la CDI Luxembourg — États-Unis est défini à l'article 1, paragraphe 1, qui 
dispose ce qui suit: «La présente Convention ne s'applique qu'aux personnes qui sont des résidents d'un État 
contractant ou des deux États contractants, à moins qu'elle n'en dispose autrement.» 

(57)  L'article 3, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg — États-Unis sur les «Définitions générales» dispose: «Pour 
l'application de la Convention par un État contractant, toute expression qui n'y est pas définie a le sens que lui 
attribue le droit de cet État concernant les impôts auxquels s'applique la Convention, à moins que le contexte 
n'exige une interprétation différente, ou que les autorités compétentes ne s'entendent, conformément aux 
dispositions de l'article 27 (Procédure amiable), sur une signification commune.» 

(58)  L'article 5, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg — États-Unis définit le concept d'établissement stable: «Au sens 
de la présente Convention, l'expression “établissement stable” désigne une installation fixe d'affaires par l'intermé­
diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité.» 

(59)  L'article 7, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg — États-Unis indique, en ce qui concerne l'imposition du 
bénéfice des entreprises: «Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établis­
sement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont 
imposables dans l'autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.» 

(60)  L'article 25 de la CDI Luxembourg — États-Unis intitulé «Élimination des doubles impositions» dispose ce qui suit 
à son paragraphe 2: «Au Luxembourg, la double imposition est éliminée de la manière suivante: «a) lorsqu'un 
résident du Luxembourg reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux dispositions de la 
présente Convention, sont imposables aux États-Unis, le Luxembourg exempte de l'impôt ces revenus ou cette 
fortune, sous réserve des dispositions des sous-paragraphes b) et c), mais peut, pour calculer le montant de 
l'impôt sur le reste du revenu ou de la fortune du résident, appliquer les mêmes taux d'impôt que si les revenus 
ou les éléments de fortune n'avaient pas été exemptés.» 
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(44) Elles sont souvent également appelées «conventions fiscales» ou «accords en matière de doubles impositions». 
(45) OCDE, Conseil de l'Europe, Convention multilatérale concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale, 2011. 
(46) Il existe deux principaux modèles de conventions fiscales pour permettre aux États contractants de négocier les termes et dispositions 

exacts d'une convention sur les doubles impositions: le modèle de convention fiscale de l'ONU et le modèle de convention fiscale de 
l'OCDE (ci-après le «MCF de l'OCDE»). Le premier MCF de l'OCDE a été publié en 1958 et a été régulièrement révisé et mis à jour depuis 
lors. Le MCF de l'OCDE est complété par les commentaires sur les articles du modèle de convention fiscale, qui expliquent et interprètent 
les dispositions du MCF de l'OCDE et sont régulièrement mis à jour et révisés. Les commentaires de l'OCDE fournissent également des 
observations de certains pays sur des aspects spécifiques des conventions sur les doubles impositions et sur la manière dont ces pays 
interprètent certains articles des conventions sur les doubles impositions dans leur propre droit interne. 



4. MOTIFS JUSTIFIANT L'OUVERTURE DE LA PROCÉDURE 

(61)  La Commission a décidé d'ouvrir la procédure formelle d'examen car elle a estimé, à titre préliminaire, que les 
décisions fiscales anticipatives contestées constituaient une aide d'État en faveur de McD Europe au sens de 
l'article 107, paragraphe 1, du traité, et exprimé ses doutes quant à la compatibilité des mesures fiscales 
contestées avec le marché intérieur. 

(62)  Les doutes de la Commission concernaient en particulier la mauvaise application, par la décision fiscale anticipée, 
de l'article 25, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg —États-Unis, accordant ainsi un avantage sélectif à McD 
Europe. 

(63)  La Commission a appliqué un test en trois étapes pour déterminer si la décision fiscale anticipative révisée était 
sélective à première vue. Premièrement, elle a estimé que le système de référence était le système général 
luxembourgeois d'imposition des sociétés, dont l'objectif est l'imposition des bénéfices de toutes les sociétés 
soumises à l'impôt au Luxembourg. Elle a également considéré que le système luxembourgeois d'impôt sur les 
sociétés englobait les conventions en matière de double imposition auxquelles est partie le Luxembourg. 

(64)  Deuxièmement, la Commission a examiné si la décision fiscale anticipative révisée donnait lieu à une dérogation 
au système de référence conduisant à un traitement favorable de McD Europe par rapport à des opérateurs 
économiques se trouvant dans une situation factuelle et juridique similaire. Elle a estimé qu'en principe, McD 
Europe est assujettie à l'impôt luxembourgeois sur les sociétés pour ce qui concerne ses bénéfices mondiaux, sauf 
si une convention en matière de double imposition s'applique et exempte les bénéfices des succursales étrangères 
de l'impôt luxembourgeois sur les sociétés. La Commission a exprimé des doutes quant au respect, par la décision 
fiscale anticipative révisée, des articles 7 et 25 de la CDI Luxembourg — États-Unis, ainsi que du droit 
luxembourgeois qui transpose cette convention dans le droit national et qui, selon son principe directeur, requiert 
une imposition des bénéfices au niveau mondial. 

(65)  L'article 25 de la CDI Luxembourg — États-Unis dispose que lorsqu'un résident du Luxembourg reçoit des 
revenus étrangers qui, «conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables aux États- 
Unis», le Luxembourg exempte ces revenus de toute imposition. Pour déterminer si les revenus «sont imposables 
aux États-Unis» «conformément aux dispositions de la présente Convention», il convient de se référer à l'article 7 
de la CDI Luxembourg — États-Unis. 

(66)  La Commission a noté qu'en vertu de l'article 7 de la CDI Luxembourg — États-Unis, les États-Unis (l'État source) 
ne «peuvent» imposer les revenus correspondants (à savoir les bénéfices générés par la succursale américaine de 
McD Europe dérivés de l'exploitation des droits de franchise) que dans la mesure où il existe un établissement 
stable auquel ces bénéfices sont imputables. Dans le cas contraire, ces bénéfices ne sont imposables qu'au 
Luxembourg. Elle a ensuite noté que les bénéfices imputés à la succursale américaine ne peuvent être imposés aux 
États-Unis, puisque celle-ci ne constitue pas un établissement stable au sens du droit fiscal américain. En d'autres 
termes, il n'est pas possible que ces bénéfices soient «imposables» aux États-Unis au sens de l'article 25, 
paragraphe 2, de la CDI Luxembourg — États-Unis. Considérant que les autorités fiscales luxembourgeoises 
étaient pleinement conscientes de l'impossibilité de cette imposition, la Commission affirme qu'elles n'auraient 
pas dû accepter d'exempter de l'impôt sur les sociétés luxembourgeois les revenus attribués à la succursale 
américaine. 

(67)  En conséquence, la Commission a estimé que pour éviter d'accorder un avantage sélectif, l'administration fiscale 
luxembourgeoise n'aurait dû accepter d'exempter ces revenus de l'impôt sur les sociétés que dans la mesure où 
ceux-ci pouvaient être imposés aux États-Unis conformément aux dispositions de la CDI Luxembourg —États- 
Unis. Selon le point de vue exprimé par la Commission dans la décision d'ouverture, le fait que l'administration 
fiscale luxembourgeoise ait eu pleinement connaissance, au moment de l'émission de la décision fiscale 
anticipative révisée, du fait que la succursale américaine ne constituait pas un établissement stable au sens du 
droit fiscal américain, signifie qu'elle savait aussi pertinemment que les revenus tirés de ses activités ne pouvaient 
pas être imposés aux États-Unis conformément à la CDI Luxembourg — États-Unis, et que, partant, la 
confirmation par les autorités fiscales luxembourgeoises de l'exemption des revenus en question de l'impôt sur les 
sociétés luxembourgeois en vertu de l'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg — États-Unis 
repose sur une mauvaise application de cette disposition. 

(68)  Compte tenu de l'absence de justification pour le traitement sélectif de McD Europe résultant de la décision fiscale 
anticipative révisée, et vu que toutes les autres conditions de l'existence d'une aide d'État au sens de l'article 107, 
paragraphe 1, du traité étaient remplies, la Commission est parvenue à la conclusion préliminaire que la décision 
fiscale anticipative révisée émise par l'administration fiscale luxembourgeoise en faveur de McD Europe constituait 
une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité. En outre, comme elle remplissait les conditions 
pour être considérée comme une aide au fonctionnement, la Commission doutait de la compatibilité des mesures 
contestées avec le marché intérieur au regard de l'article 107, paragraphe 2 ou 3 du traité. 
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5. OBSERVATIONS DES AUTORITÉS LUXEMBOURGEOISES SUR LA DÉCISION D'OUVERTURE 

(69)  Les autorités luxembourgeoises ont présenté leurs observations sur la décision d'ouverture le 4 février 2016. Les 
autorités luxembourgeoises affirment tout d'abord que la Commission n'a pas correctement déterminé le cadre 
juridique; ensuite, que le raisonnement de la Commission dans la décision d'ouverture repose sur des postulats 
qui sont erronés; et enfin que la Commission n'a pas démontré l'existence d'un avantage sélectif. 

5.1. Observations des autorités luxembourgeoises sur le cadre juridique 

(70)  Les autorités luxembourgeoises décrivent tout d'abord l'objectif et le contenu de la convention sur les doubles 
impositions, à savoir répartir le droit d'imposition afin de prévenir les situations (réelles ou potentielles) de 
doubles impositions, mais non assurer l'imposition effective du contribuable par l'un ou l'autre des États 
contractants ou par un État tiers. Une convention en matière de double imposition ne donne pas lieu à une 
imposition si le droit national n'en prévoit pas. L'exercice du pouvoir d'imposition est une compétence exclusive 
de l'État contractant auquel revient le pouvoir d'imposition en vertu de la répartition prévue par la convention. 
En l'absence d'une switch-over-clause (47) ou de la méthode d'imputation (48), l'autre État contractant ne peut pas 
unilatéralement résoudre un problème d'absence d'imposition lorsque l'autre État n'exerce pas son pouvoir 
d'imposition. Selon les autorités luxembourgeoises, la seule voie possible pour résoudre des situations d'absence 
d'imposition est la modification de la convention sur les doubles impositions. 

(71)  Les autorités luxembourgeoises expliquent également qu'une convention en matière de double imposition est 
interprétée de manière autonome par chaque État contractant. On ne saurait donc demander au Luxembourg 
d'interpréter la CDI Luxembourg — États-Unis par référence au droit américain. 

(72)  En ce qui concerne le droit national et la jurisprudence du Luxembourg, les autorités luxembourgeoises 
expliquent que ni la CDI Luxembourg — États-Unis, ni le texte juridique transposant cette convention dans le 
droit luxembourgeois, pas plus qu'aucun autre texte législatif en droit interne luxembourgeois ne fixe un principe 
d'imposition effective. Elles font ensuite référence à l'arrêt La Coasta (49), qui a reconnu qu'une double non- 
imposition pouvait se produire en dépit d'une application correcte d'une convention en matière de double 
imposition, chaque État contractant étant indépendant de l'autre dans l'interprétation de la convention en matière 
de double imposition. 

(73)  En l'espèce, les autorités luxembourgeoises expliquent que l'absence d'imposition de la succursale américaine aux 
États-Unis est due à l'application du droit interne américain et du concept de «revenus effectivement liés». 
L'absence d'imposition aux États-Unis découle du fait que ces derniers ne font pas usage du droit d'imposition qui 
leur a été attribué par la CDI Luxembourg — États-Unis, ce que le Luxembourg ne peut remettre en cause. En 
outre, selon le Luxembourg, la Commission n'est pas compétente pour (ré)interpréter une convention interna­
tionale et viole les articles 4 et 5 du traité sur l'Union européenne si elle statue sur l'interprétation «correcte» 
d'une convention internationale bilatérale entre un État membre et un État tiers. 

5.2. Observations des autorités luxembourgeoises sur le raisonnement de la Commission 

(74)  Les autorités luxembourgeoises estiment que le raisonnement de la Commission repose sur deux postulats qui 
sont erronés. Premièrement, le postulat de la Commission selon lequel les autorités fiscales luxembourgeoises 
savaient ou auraient dû savoir que la succursale américaine n'était pas imposable en droit américain à la date de 
la décision fiscale anticipative. Deuxièmement, le fait que la Commission considère que si les autorités fiscales 
luxembourgeoises avaient su que la succursale américaine n'était pas imposable aux États-Unis en application du 
droit fiscal américain, elles auraient eu l'obligation d'imposer McD Europe. 
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(47) La switch-over-clause permet à un État contractant de modifier unilatéralement la méthode permettant d'éviter la double imposition si 
l'autre État contractant applique la convention ou sa législation fiscale nationale pour exonérer de l'imposition certains revenus ou 
capitaux ou applique des taux réduits de retenue à la source aux dividendes, intérêts ou redevances. 

(48) L'élément essentiel de la méthode d'imputation, qu'elle soit accordée unilatéralement ou par une convention fiscale bilatérale, est que 
l'État de résidence traite un impôt sur le revenu étranger payé à l'État source par ses résidents, dans certaines limites réglementaires, 
comme s'il s'agissait d'un impôt sur le revenu qui lui avait été payé à lui-même. Lorsque le taux d'imposition étranger est inférieur au taux 
national, seul l'excédent de l'impôt national par rapport à l'impôt étranger est dû à l'État de résidence. Lorsque l'impôt étranger est le plus 
élevé, l'État de résidence ne perçoit aucun impôt. La charge fiscale globale effective est celle qui est la plus élevée entre l'impôt national et 
l'impôt étranger. 

(49) Voir le considérant 43. Premièrement, dans un arrêt du Conseil d'État français du 18 mars 1994, la France s'est vu refuser le droit 
d'imposer les plus-values réalisées par une société luxembourgeoise, sur la cession d'un immeuble situé en France, au motif que la simple 
détention d'un immeuble n'était pas constitutive d'un établissement stable situé en France et que les revenus commerciaux n'étaient 
imposables en France que lorsqu'ils étaient attribuables à un établissement stable français. À la suite de cet arrêt, le Luxembourg a essayé 
d'imposer au Luxembourg les revenus et plus-values immobilières d'origine française des sociétés luxembourgeoises. Dans son arrêt La 
Coasta, le Tribunal administratif du Luxembourg a toutefois estimé le contraire, en décidant que la convention fiscale franco-luxembour­
geoise attribuait les droits d'imposition des revenus immobiliers à l'État de situation de ces immeubles, en l'occurrence, la France. 



(75)  En ce qui concerne le premier postulat de la Commission, les autorités luxembourgeoises affirment qu'elles n'ont 
pas la compétence pour évaluer et interpréter un droit fiscal étranger. En outre, les autorités fiscales luxembour­
geoises ne pouvaient savoir si la succursale américaine serait effectivement imposée ou non par l'administration 
fiscale américaine, étant donné que, premièrement, elles n'ont reçu aucun document ou information émanant de 
l'administration fiscale américaine avec la demande de décision fiscale anticipative et, deuxièmement, que 
l'opinion subjective d'un conseiller fiscal privé ne peut être assimilée à une prise de position de la part des 
autorités fiscales américaines. 

(76)  En ce qui concerne le second postulat de la Commission, les autorités luxembourgeoises affirment que si du 
point de vue du droit luxembourgeois McD Europe n'est pas imposable, il importe peu de savoir si ce 
contribuable est imposable ou non en droit américain, puisque le Luxembourg ne récupère pas son droit 
d'imposition. La répartition des droits d'imposition est inconditionnelle et définitive. 

5.3. Observations des autorités luxembourgeoises sur l'analyse effectuée par la Commission 
sur la base de l'article 107 du traité 

(77)  Les autorités luxembourgeoises ne sont pas d'accord avec l'analyse juridique de la Commission établissant 
l'existence d'un avantage sélectif. En ce qui concerne la détermination du système de référence, ce dernier n'était 
constitué que de la convention sur les doubles impositions ainsi que des règles et de la pratique luxembourgeoises 
en matière de conventions contre la double imposition en général, telles qu'interprétées par les tribunaux 
luxembourgeois. 

(78)  En outre, les autorités luxembourgeoises font observer que dans sa décision d'ouverture, la Commission ne fait 
référence qu'à l'article 159 de la LIR, alors que la référence correcte relative à l'imposition, au niveau mondial, des 
sociétés soumises à l'impôt sur le revenu des collectivités, requiert également l'application de l'article 160 de la 
LIR. En outre, l'incorporation en droit luxembourgeois des conventions sur les doubles impositions se base sur 
l'article 134 de la LIR, lu en liaison avec l'article 162 de la LIR en combinaison avec le règlement grand-ducal du 
3 décembre 1969. Cependant, la Commission n'y ferait pas référence dans sa décision d'ouverture. Selon les 
autorités luxembourgeoises, un tel manque de clarté est contraire aux exigences de l'article 107, paragraphe 1, du 
traité. 

(79)  Selon les autorités luxembourgeoises, la Commission reste également en défaut de démontrer une quelconque 
dérogation à la convention sur les doubles impositions et/ou au droit, tel qu'interprété par les cours et tribunaux, 
et à la pratique luxembourgeois(es). 

(80)  Enfin, les autorités luxembourgeoises ne sont pas d'accord avec le constat par la Commission de l'existence d'un 
avantage. Premièrement, la question de l'avantage doit être indépendante de la décision des autorités américaines 
d'imposer l'entreprise ou non. Deuxièmement, même en admettant la thèse que le Luxembourg a une obligation 
d'imposition pour prévenir une situation de double exemption, un avantage n'est concevable que si l'absence 
d'imposition effective de la succursale américaine par les autorités américaines était connue avec certitude des 
autorités fiscales luxembourgeoises à la date de la décision fiscale anticipative révisée. Or, les autorités fiscales 
américaines n'ont pris position sur l'imposition de la succursale américaine aux États-Unis que dans le cadre d'un 
audit opéré par l'IRS en 2014, près de cinq ans après la décision fiscale anticipative. Les autorités fiscales 
luxembourgeoises ne pouvaient en avoir connaissance au moment de l'émission des décisions fiscales anticipatives 
contestées. Troisièmement, selon les autorités luxembourgeoises, la Commission n'aurait jamais contesté le bien- 
fondé des décisions fiscales anticipatives si l'IRS était arrivé à la conclusion, au terme de son audit, que la 
succursale américaine était imposable aux États-Unis. Les États-Unis appliquant un système d'imposition 
mondiale, les revenus de McD Europe seraient imposés une fois rapatriés aux États-Unis. Il n'en résulte donc de 
fait qu'un différé d'imposition. C'est donc la non-imposition des revenus de la succursale américaine par les 
autorités fiscales américaines après l'émission des décisions fiscales anticipatives contestées qui, selon la 
Commission, a conduit à un avantage en faveur de McD Europe. 

6. OBSERVATIONS DES PARTIES INTÉRESSÉES CONCERNANT LA DÉCISION D'OUVERTURE 

6.1. Observations de McD Europe 

(81)  McD Europe a fait part de ses observations le 9 août 2016. Premièrement, McD Europe conteste la compétence 
de la Commission pour interpréter les règles fiscales internationales et nationales; deuxièmement, elle met en 
évidence un certain nombre de lacunes dans l'interprétation par la Commission de la CDI Luxembourg — États- 
Unis; et troisièmement elle affirme que la Commission n'a pas démontré l'existence d'une aide d'État en faveur de 
McD Europe. 
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6.1.1. Observations de McD Europe sur la compétence de la Commission pour interpréter les règles fiscales internationales 
et nationales 

(82)  McD Europe affirme qu'en vertu des articles 113, 114 et 115 du traité, les États membres sont seuls compétents 
pour déterminer leur régime d'imposition des sociétés et pour conclure des conventions internationales. En 
conséquence, la tentative de la Commission d'imposer sa propre interprétation d'une convention telle que la CDI 
Luxembourg — États-Unis constitue une violation de la souveraineté fiscale du Luxembourg. En particulier, selon 
McD Europe, la Commission fait fi de l'interprétation (correcte) que font les autorités fiscales luxembourgeoises 
de la convention sur les doubles impositions en considérant que i) les conditions de l'existence d'un établissement 
stable prévue par la CDI aurait dû être analysée à la lumière du droit américain et ii) que l'imposition aux États- 
Unis des revenus de la succursale américaine aurait dû être examinée par les autorités fiscales luxembourgeoises 
avant de décider qu'ils ne devaient pas être imposés au Luxembourg. 

6.1.2. Observations de McD Europe sur l'interprétation, par la Commission, de la CDI Luxembourg — États-Unis 

(83)  McD Europe affirme que l'interprétation faite par la Commission de la CDI Luxembourg — États-Unis est erronée 
dans la mesure où i) l'interprétation que fait la Commission de la notion d'établissement stable fait fi de la 
manière dont les conventions en matière de double imposition sont généralement interprétées/appliquées et est 
contraire aux dispositions du traité, ii) la Commission introduit dans la CDI la nécessité que les revenus de la 
succursale américaine soient imposables aux États-Unis; iii) la Commission fait référence à des dispositions du 
modèle de convention fiscale de l'OCDE (50) qui ne sont pas applicables à la CDI Luxembourg — États-Unis et/ou 
ne sont pas pertinentes en l'espèce. 

(84)  En ce qui concerne le premier point, McD Europe affirme qu'une convention en matière de double imposition ne 
crée pas en soi un droit à l'imposition si aucun droit à l'imposition n'existe dans le droit interne. De même, 
chaque État contractant est indépendant de l'autre dans l'interprétation de la CDI. Aussi, l'interprétation pouvant 
être faite d'un concept donné en droit américain n'est pas pertinente pour le Luxembourg, même si des interpré­
tations divergentes entre États contractants peuvent conduire à une double non-imposition. Selon McD Europe, le 
seul moyen de remédier à cette situation de double non-imposition est de négocier une modification de la CDI. 

(85)  En ce qui concerne l'interprétation du concept d'établissement stable, McD Europe fait valoir que la formulation 
de la CDI Luxembourg — États-Unis, et notamment son article 3, confirme qu'il appartient à l'État contractant 
qui applique la CDI de l'interpréter par référence à son propre système juridique. En conséquence, en l'espèce, il 
appartenait à l'administration fiscale luxembourgeoise d'interpréter la CDI Luxembourg — États-Unis par 
référence à son propre système juridique et de considérer que la succursale américaine constituait un établis­
sement stable aux fins de la CDI. La conclusion de l'audit mené en 2014 par l'IRS est dénuée de pertinence, étant 
donné que les autorités fiscales luxembourgeoises n'auraient pas pu être au courant de cette position de l'IRS à 
l'époque des décisions fiscales anticipatives en 2009 et que cette position n'aurait pas pu affecter de manière 
rétroactive les décisions fiscales anticipatives. 

(86)  Deuxièmement, l'article 7, paragraphe 2, et l'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg — États- 
Unis ne requièrent pas que les revenus de l'établissement stable soient imposables aux États-Unis. Selon McD 
Europe, une lecture correcte des dispositions de la CDI, amène à considérer que le fait que l'État contractant qui, 
en vertu de la convention sur les doubles impositions peut imposer (ici, les États-Unis), considère plus tard, en 
vertu de son droit interne, que les revenus ne sont pas imposables, n'est pas pertinent pour l'autre État 
contractant (le Luxembourg), qui perd son droit à imposer les revenus en vertu de la CDI. 

(87)  Troisièmement, la référence faite par la Commission à un commentaire de l'OCDE introduit en 2000 pour étayer 
sa conclusion selon laquelle, compte tenu du fait que les revenus de la succursale américaine n'étaient pas 
imposables aux États-Unis, les autorités fiscales luxembourgeoises auraient dû imposer ces revenus, n'est pas 
pertinente, étant donné que la disposition en question n'existait pas lorsque la convention sur les doubles 
impositions a été conclue en 1996. Une nouvelle lecture des commentaires de l'OCDE qui change la signification 
de l'article 23 A du modèle de convention fiscale de l'OCDE ne peut s'appliquer aux conventions ratifiées 
qu'après la révision en question du modèle de convention fiscale de l'OCDE en 2000. McD Europe souligne en 
outre que le modèle de convention fiscale de l'OCDE n'est pas juridiquement contraignant, mais plutôt considéré 
comme une recommandation. 
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(50) Le modèle de convention fiscale de l'OCDE est un modèle pour les pays qui concluent des conventions fiscales bilatérales et joue un rôle 
essentiel dans la suppression des barrières fiscales aux échanges et aux investissements transfrontaliers. Il constitue la base pour la 
négociation et l'application des conventions fiscales bilatérales entre pays, et vise à aider les entreprises tout en contribuant à éviter 
l'évasion et la fraude fiscales. Le modèle de convention fiscale de l'OCDE fournit également un moyen de régler, de manière uniforme, les 
problèmes les plus courants qui se posent dans le domaine de la double imposition internationale. 



6.1.3. Observations de McD Europe sur l'analyse effectuée par la Commission sur la base de l'article 107 du traité 

(88)  Selon McD Europe, le raisonnement de la Commission est basé sur le postulat erroné que la décision fiscale 
anticipative engage des ressources d'État. Deuxièmement, McD Europe n'a bénéficié d'aucun avantage, étant 
donné que les autorités fiscales luxembourgeoises n'auraient pas pu imposer les revenus attribuables à la 
succursale américaine. Troisièmement, la Commission n'a pas démontré que McD Europe était la seule entreprise 
ayant bénéficié de l'application de la CDI et encore moins qu'elle faisait partie d'un groupe d'entreprises sélectif. 

(89)  En ce qui concerne le premier point, McD Europe affirme que les décisions fiscales anticipatives ne constituent 
pas une aide d'État s'il s'agit de simples interprétations et applications pratiques de règles fiscales générales dans 
des cas spécifiques. Elles ne peuvent constituer des aides d'État que si elles s'écartent des règles générales par 
l'exercice d'un pouvoir administratif discrétionnaire. En l'espèce, l'objectif des décisions fiscales anticipatives était 
de confirmer l'absence d'imposition, au Luxembourg, des revenus attribués à la succursale américaine en vertu de 
la CDI Luxembourg — États-Unis. La décision fiscale anticipative n'a pas réduit la charge fiscale de McD Europe, 
puisqu'en l'absence de ladite décision, McD Europe aurait été soumise à la même charge fiscale au Luxembourg. 
La décision fiscale anticipative ne modifie pas ni n'améliore la situation fiscale de McD Europe. 

(90) Deuxièmement, selon McD Europe, c'est à tort que la Commission a conclu que les autorités fiscales luxembour­
geoises avaient mal appliqué la CDI Luxembourg — États-Unis et constaté, sur cette base, l'existence d'un 
avantage en faveur de McD Europe. En outre, le fait que les États-Unis ont finalement décidé de ne pas imposer 
les revenus liés aux redevances en vertu de la réglementation fiscale américaine ne peut être assimilé à une aide 
d'État en vertu du droit de l'Union. Le Luxembourg n'a pas récupéré son droit d'imposition sur la succursale 
américaine du simple fait que les mêmes revenus n'étaient pas imposables en droit américain. À l'instar des 
autorités luxembourgeoises, McD Europe cite l'arrêt La Coasta à l'appui du principe selon lequel les autorités 
fiscales luxembourgeoises ne peuvent pas tenir compte des interprétations faites par l'autre État contractant. 
Toutefois, même en suivant le raisonnement de la Commission, l'avantage qu'aurait potentiellement obtenu McD 
Europe des autorités fiscales luxembourgeoises aurait en fait résulté d'une décision prise par l'IRS en 2014 de ne 
pas imposer les revenus de la succursale américaine. Or, l'éventuelle existence d'un avantage ne saurait dépendre 
de l'attitude d'un pays tiers. 

(91)  En ce qui concerne la sélectivité, et en particulier la question de la dérogation, McD Europe affirme que selon les 
informations rendues publiques grâce aux LuxLeaks (51), il apparaît que de nombreuses entreprises ont bénéficié 
du même traitement que McD Europe. Ce ne serait pas surprenant étant donné que l'interprétation de la CDI 
Luxembourg — États-Unis dans la décision fiscale anticipative est parfaitement conforme à l'application du droit 
luxembourgeois. Les autres décisions fiscales anticipatives dévoilées par les LuxLeaks démontrent que les autorités 
luxembourgeoises ont suivi une interprétation cohérente de la CDI, applicable à tous les contribuables se trouvant 
dans une situation comparable au sein du même système de référence. Aucune de ces autres décisions fiscales 
anticipatives n'impose une condition d'imposition des bénéfices au niveau de l'établissement stable. 

(92)  Enfin, McD Europe affirme que l'avantage sélectif peut être considéré comme justifié afin d'éviter une double 
imposition et que, dès lors, la mesure ne constitue pas une aide d'État. 

6.2. Observations d'autres parties intéressées 

(93)  Le 5 août 2016, l'alliance a présenté ses observations, dans lesquelles elle exprime son soutien à l'enquête. 

(94)  Elle affirme que compte tenu de la position dominante de McDonald's en Europe, toute aide en faveur de McD 
Europe pourrait fausser la concurrence et affecter les échanges au sein de l'Union. Selon l'alliance, les modifi­
cations de la structure d'entreprise de McDonald's intervenues fin 2008 et début 2009, suivies des demandes de 
décisions fiscales anticipatives, étaient motivées par des raisons fiscales et visaient à parvenir à une double non- 
imposition au Luxembourg et aux États-Unis, ce qui lui procurait un avantage concurrentiel par rapport à ses 
concurrents. 

(95)  Selon l'alliance, les interprétations des conventions en matière de double imposition donnant lieu à une double 
non-imposition ne devraient pas être considérées comme conformes à la lettre et à l'esprit desdites conventions. 
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(51) À l'automne 2014, plus de 500 décisions fiscales anticipatives obtenues notamment par PwC ont fuité et ont été publiées sur l'internet 
(affaire des LuxLeaks). 



(96)  Enfin, l'alliance appelle les États membres disposant de règles anti-abus à enquêter sur McDonald's pour cause 
d'optimisation de sa structure fiscale d'entreprise visant à éviter le paiement d'impôts. Selon l'alliance, l'affaire 
McDonald's illustre la nécessité pour les administrations fiscales d'échanger des informations sur les traitements 
fiscaux des multinationales et d'introduire des déclarations publiques par pays. 

7. OBSERVATIONS DES AUTORITÉS LUXEMBOURGEOISES SUR LES OBSERVATIONS DES TIERS 

(97)  Les autorités luxembourgeoises ont présenté des observations sur les observations de McD Europe et de l'alliance 
concernant la décision d'ouverture par lettre du 30 septembre 2016. 

(98)  Les autorités luxembourgeoises ont affirmé que l'analyse de McD Europe coïncidait largement avec leur propre 
analyse. 

(99)  Elles estiment que les observations communiquées par l'alliance ne portent pas sur la question de savoir si une 
aide d'État a été accordée à McD Europe, mais visent essentiellement les pratiques de McDonald's au niveau 
mondial et critiquent les politiques fiscales, sociales et salariales de cette dernière. 

(100)  Les autorités luxembourgeoises notent que, contrairement à ce que l'alliance affirme, l'objectif d'une convention 
en matière de double imposition est d'éliminer la double imposition, et non d'assurer une imposition effective. La 
répartition des droits d'imposition entre deux États contractants découlant d'une convention en matière de double 
imposition est définitive et non conditionnelle. En conséquence, si les autorités fiscales luxembourgeoises 
renoncent contractuellement à leurs droits d'imposition, elles ne récupèrent pas ces droits simplement du fait que 
l'autre État contractant n'impose pas effectivement les revenus concernés. 

(101)  En ce qui concerne l'appel de l'alliance au renforcement des outils de lutte contre l'évasion fiscale, les autorités 
luxembourgeoises affirment qu'elles souscrivent pleinement à cet objectif et que toute mesure relative à la 
transparence et à l'échange d'informations entre États membres devrait être examinée et adoptée sous la forme 
appropriée et suivant les procédures applicables. 

8. APPRÉCIATION 

(102)  Au terme d'une enquête approfondie et après avoir examiné attentivement les observations formulées en réponse 
à la décision d'ouverture, la Commission estime que les doutes exprimés dans cette dernière n'amènent pas à 
conclure qu'une aide d'État a été octroyée au moyen des décisions fiscales anticipatives contestées. 

8.1. Existence d'une aide 

(103)  Selon les dispositions de l'article 107, paragraphe 1, du traité, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans 
la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de 
ressources d'État, sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en 
favorisant certaines entreprises ou certaines productions. Il est ainsi bien établi que, pour qu'une mesure puisse 
être qualifiée d'aide d'État, premièrement, il doit s'agir d'une intervention de l'État ou au moyen de ressources 
d'État; deuxièmement, cette intervention doit être susceptible d'affecter les échanges entre les États membres; 
troisièmement, elle doit accorder un avantage sélectif à une entreprise; et, quatrièmement, elle doit fausser ou 
menacer de fausser la concurrence (52). 

(104)  La qualification d'aide, au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité, requiert que toutes les conditions visées à 
cette disposition soient remplies (53). Ci-dessous, la Commission concentrera son appréciation sur la question de 
savoir si les décisions fiscales anticipatives contestées ont procuré un avantage sélectif à McD Europe. En l'absence 
d'avantage sélectif, la Commission ne doit pas apprécier si les autres conditions sont remplies, étant donné qu'il 
n'y aurait pas d'aide d'État au sens de l'article 107 du traité. 
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(52) Voir l'affaire C-399/08 P, Commission/Deutsche Post, ECLI:EU:C:2010:481, point 39, et la jurisprudence qui y est citée. 
(53) Voir l'affaire C-399/08 P, Commission/Deutsche Post, ECLI:EU:C:2010:481, point 38, et la jurisprudence qui y est citée. 



8.2. Existence d'un avantage sélectif pour McD Europe 

(105)  Dès lors qu'une mesure adoptée par l'État améliore la situation financière nette d'une entreprise, un avantage 
existe au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité (54). Pour établir l'existence d'un avantage, il convient de se 
référer à l'effet de la mesure elle-même (55). S'agissant de mesures fiscales, un avantage peut être procuré en 
réduisant de diverses manières la charge fiscale d'une entreprise et, en particulier, en réduisant la base imposable 
ou le montant de l'impôt dû (56). 

(106)  Aux fins de l'analyse de sélectivité, la Cour de justice de l'Union européenne a établi un test en trois étapes pour 
déterminer si une mesure fiscale donnée est sélective (57). Dans le cadre de ce test, la première étape consiste à 
définir le régime fiscal commun ou ordinaire applicable dans l'État membre: le «système de référence». Dans un 
deuxième temps, il y a lieu de déterminer si la mesure fiscale en cause déroge à ce système, dans la mesure où 
elle introduit une différenciation entre opérateurs économiques se trouvant, au regard des objectifs intrinsèques 
du système, dans une situation factuelle et juridique comparable. Si la mesure déroge au système de référence, il 
est alors établi, à la troisième étape, si elle est justifiée par la nature ou l'économie générale dudit système. Une 
mesure qui déroge à l'application du système de référence peut se justifier si l'État membre en cause peut 
démontrer que cette mesure résulte directement des principes fondateurs ou directeurs de ce système fiscal (58). Si 
tel est le cas, la mesure fiscale n'est pas sélective. En ce qui concerne cette troisième étape, la charge de la preuve 
incombe à l'État membre. 

(107)  Il convient de souligner que les doutes exprimés dans la décision d'ouverture reposaient sur une définition 
préliminaire du système de référence correspondant au système général luxembourgeois d'impôt sur les sociétés, y 
compris les conventions en matière de double imposition auxquelles le Luxembourg est partie. La Commission 
estimait qu'un avantage sélectif en faveur de McD Europe était possible du fait d'une mauvaise application de la 
CDI Luxembourg — États-Unis. Plus précisément, la Commission considérait que la confirmation par les autorités 
fiscales luxembourgeoises de l'exemption des revenus liés aux activités de la succursale américaine de McD 
Europe de l'impôt sur les sociétés au Luxembourg en vertu de l'article 5, de l'article 7 et de l'article 25, 
paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg — États-Unis pouvait résulter d'une mauvaise application de ces 
dispositions. Aucun autre type de discrimination ou de mauvaise application n'a été envisagé dans la décision 
d'ouverture. 

(108)  L'analyse qui suit porte principalement sur les doutes exprimés dans la décision d'ouverture, compte tenu du fait 
que les observations du Luxembourg et des autres parties intéressées et les informations recueillies au cours de 
l'enquête n'ont pas conduit la Commission à étendre la procédure formelle en l'espèce, qui se limite aux décisions 
fiscales anticipatives émises en faveur de McD Europe et à une éventuelle mauvaise application de l'article 5, de 
l'article 7, paragraphe 1, et de l'article 25, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg — États-Unis. Il convient 
également de garder à l'esprit que la charge de la preuve de l'existence d'un avantage sélectif incombe à la 
Commission (à l'exception de la justification de la mesure par les principes directeurs de base du système fiscal). 

(109)  Il n'est pas établi que les décisions fiscales anticipatives contestées constituent une dérogation aux règles prévues 
par la CDI Luxembourg — États-Unis. Une telle dérogation existerait si les décisions fiscales anticipatives 
contestées appliquaient de manière erronée une disposition de la CDI (c'est-à-dire s'en écarteraient), réduisant 
ainsi l'impôt exigible de McD Europe et donnant ainsi lieu à une discrimination entre McD Europe et les autres 
entreprises dans une situation comparable d'un point de vue factuel et juridique. 

(110)  McD Europe est résidente fiscale au Luxembourg. Conformément aux articles 159 et 160 LIR, McD Europe est en 
principe assujettie à l'impôt luxembourgeois sur les sociétés sur ses bénéfices mondiaux. Toutefois, en ce qui 
concerne les revenus attribués à sa succursale américaine, la CDI Luxembourg — États-Unis, transposée en droit 
luxembourgeois en vertu des articles 134 et 162 LIR en combinaison avec le règlement grand-ducal du 
3 décembre 1969, s'applique. La CDI Luxembourg — États-Unis limite les droits d'imposition du Luxembourg en 
ce sens que certains revenus attribuables à un établissement stable aux États-Unis en vertu de ladite convention 
sont imposables aux États-Unis et non au Luxembourg. 
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(54) Voir la communication de la Commission relative à la notion d'«aide d'État» visée à l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne («communication sur la notion d'aide») (JO C 262 du 19.7.2016, p. 1), point 67 et jurisprudence citée. 

(55) Affaire 173/73, Italie/Commission, ECLI:EU:C:1974:71, point 13. 
(56) Voir l'affaire C-66/02, Italie/Commission, ECLI:EU:C:2005:768, point 78; l'affaire C-222/04, Cassa di Risparmio di Firenze SpA e.a., 

ECLI:EU:C:2006:8, point 132; et l'affaire C-522/13, Ministerio de Defensa et Navantia, ECLI:EU:C:2014:2262, points 21 à 31. 
(57) Voir les affaires jointes C-78/08 à C-80/08, Paint Graphos e.a., ECLI:EU:C:2011:550. 
(58) Voir les affaires jointes C-78/08 à C-80/08, Paint Graphos e.a., ECLI:EU:C:2011:550, point 65. 



(111)  L'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg — États-Unis exempte de l'impôt «ces revenus […] 
qui, conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables aux États-Unis». Afin de 
déterminer les revenus qui «sont imposables aux États-Unis», l'article 7, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg — 
États-Unis dispose que les bénéfices d'une entreprise générés dans un des pays contractants sont imposables dans 
cet État, sauf s'ils sont réalisés par un établissement stable ou attribuables à un établissement stable situé dans 
l'autre État contractant. Dans ce cas, le premier État contractant peut supposer que les bénéfices attribuables à cet 
établissement stable sont imposables dans l'autre État contractant et donc exempter ces bénéfices de l'impôt afin 
d'éviter une possible double imposition. 

(112)  Le fait de savoir si la succursale américaine de McD Europe constitue un établissement stable aux États-Unis 
générant des bénéfices exemptés de l'impôt au Luxembourg est donc déterminant dans le cadre de la CDI. 
Luxembourg — États-Unis. L'article 5, paragraphe 1, de la CDI Luxembourg États-Unis, définit un établissement 
stable comme «une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie 
de son activité». Si l'établissement stable est donc défini dans la CDI Luxembourg — États-Unis, le terme «activité» 
ne l'est pas. De même, l'article 7 de la CDI Luxembourg États-Unis comprend la notion de «bénéfices des 
entreprises», qui n'est pas définie. 

(113)  Dans cette situation, l'article 3, paragraphe 2, de la CDI Luxembourg — États-Unis considère que toute expression 
qui n'y est pas définie a le sens que lui attribue le droit de l'État qui applique la convention, à savoir, ici, le 
Luxembourg. Comme expliqué plus en détail aux considérants 119 à 121 et contrairement à ce qu'a affirmé la 
Commission dans sa décision d'ouverture, en cas de différences d'interprétation ou d'appréciation factuelle entre 
les États contractants, il n'est pas suffisant aux fins de l'application de la CDI par le Luxembourg que la succursale 
américaine constitue un établissement stable en vertu du droit interne américain (59) et il ne suffit pas non plus 
que les autorités fiscales luxembourgeoises aient eu connaissance de la non-imposition des revenus de la 
succursale aux États-Unis (60). Si la succursale américaine constitue un établissement stable qui exerce une activité 
aux États-Unis selon le droit fiscal interne luxembourgeois, et a donc des bénéfices qui lui sont attribuables, ces 
bénéfices sont exemptés d'imposition en droit fiscal luxembourgeois en vertu de l'article 25, paragraphe 2, 
point a), de la CDI Luxembourg — États-Unis. 

(114)  En ce qui concerne le droit fiscal luxembourgeois, le paragraphe 16 de la StAnpG définit la notion d'établissement 
stable et fait référence à cet égard à chaque équipement ou installation fixe servant à l'exercice d'une activité 
«industrielle» ou «commerciale» durable. Dans sa demande de décision fiscale anticipative, le conseiller fiscal 
applique les critères du paragraphe 16 de la StAnpG aux caractéristiques de l'activité exercée par la succursale 
américaine (61) et conclut que ces critères sont remplis. En conséquence, du point de vue fiscal luxembourgeois, 
«il convient d'arriver à la conclusion que [la succursale américaine] exerce des activités liées à la propriété intellec­
tuelle par l'intermédiaire d'un établissement stable américain en vertu de l'article 5 de la convention États-Unis– 
Luxembourg» (62). 

(115)  Conformément aux observations reçues des autorités luxembourgeoises et de McD Europe en réponse à la 
décision d'ouverture (63), la Commission ne voit aucune raison de ne pas être en accord avec l'appréciation du 
conseiller fiscal selon laquelle la succursale américaine constitue un établissement stable en vertu du 
paragraphe 16 de la StAnpG. Du point de vue du droit luxembourgeois, un établissement stable existe aux États- 
Unis, et il n'est pas établi que les autorités fiscales luxembourgeoises ont mal appliqué la CDI en considérant que 
les revenus de la succursale américaine «sont imposables» aux États-Unis conformément à l'article 7, 
paragraphe 1, et à l'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI Luxembourg — États-Unis. 

(116)  En ce qui concerne la jurisprudence nationale luxembourgeoise, le conseiller fiscal ainsi que le Luxembourg et 
McDonald's, dans leurs observations sur la décision d'ouverture (64), font référence à l'arrêt La Coasta, qui traite 
des divergences d'interprétation de la convention en matière de double imposition entre le Luxembourg et la 
France. Dans cet arrêt, le Tribunal administratif luxembourgeois a reconnu qu'une double non-imposition pouvait 
se produire en dépit d'une application correcte d'une convention en matière de double imposition, chaque État 
contractant étant indépendant de l'autre dans l'interprétation de la convention sur les doubles impositions. Le 
principal objectif d'une convention en matière de double imposition est l'élimination des doubles impositions 
réelles et potentielles. Elle n'assure pas toujours une imposition réelle (65). 
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(59) Considérant 84 de la décision d'ouverture. 
(60) Considérant 91 de la décision d'ouverture. 
(61) Voir le considérant 44. 
(62) P. 8 de la demande de décision fiscale anticipative révisée. 
(63) Voir considérants 70, 71, 76 et 92. 
(64) Voir le considérant 92. 
(65) Voir le considérant 72. 



(117)  L'absence d'imposition en l'espèce découle principalement du fait que les États-Unis ne font pas usage du droit 
d'imposition qui leur a été attribué par la CDI en raison de l'interprétation, dans le droit américain, du terme 
«activités». La Commission, dans sa décision d'ouverture, a émis des doutes quant au fait que la double non- 
imposition des revenus de franchise de McD Europe était due à une différence d'interprétation entre le 
Luxembourg et les États-Unis ou à un conflit de qualification dans le cadre de l'application de la CDI 
Luxembourg — États-Unis. En particulier, la formulation de l'article 25, paragraphe 2, point a), de la CDI 
Luxembourg — États-Unis («[a]u Luxembourg, la double imposition est éliminée de la manière suivante:») semble 
indiquer que le Luxembourg est obligé de n'exempter les revenus qu'afin d'éliminer la double imposition (66). 

(118)  Aussi, dans le cadre de l'examen préliminaire, la question s'est-elle posée de savoir si en l'absence d'une situation 
de double imposition virtuelle (67), la double non-imposition dans ce cas était due à un conflit de qualification et 
si le Luxembourg pouvait récupérer son droit d'imposition en raison d'un tel conflit. La référence que fait la 
décision d'ouverture aux commentaires relatifs au modèle de convention fiscale de l'OCDE en ce qui concerne les 
conflits de qualification, en particulier le paragraphe 32.6 (68), devrait donc être comprise dans ce contexte. 

(119)  Un conflit de qualification désigne une situation où les États contractants appliquent des articles différents de la 
convention sur les doubles impositions en fonction de l'interaction entre leur droit interne et la convention (69). 
Selon les commentaires de l'OCDE, en cas de conflit de qualification, l'État de la résidence (Luxembourg) doit 
tenir compte de la qualification de l'État de la source (États-Unis) (70). En d'autres termes, lorsque, du point de vue 
de l'État de la source, il n'a pas le droit d'imposer un élément de revenu conformément à la convention sur les 
doubles impositions, l'État de résidence n'est pas tenu d'exempter le revenu (71). 

(120)  À l'inverse, les différences d'interprétation ou d'appréciation factuelle renvoient à la manière dont les États 
contractants interprètent la convention ou l'appliquent à un ensemble donné de faits, sans rapport avec le droit 
interne. Les situations de différences d'interprétation ont conduit à l'inclusion de l'article 23 A, paragraphe 4, 
dans le modèle de convention fiscale de l'OCDE afin de remédier à ces cas de double non-imposition (72). 

(121)  Comme expliqué aux considérants 112 à 117, au cours de l'enquête formelle, la Commission n'a pas trouvé 
d'éléments pouvant corroborer les doutes quant à la possibilité, en l'espèce, d'être confronté à un conflit de 
qualification. Les différentes interprétations du terme «activités» en droit fiscal luxembourgeois et en droit fiscal 
américain n'ont pas conduit le Luxembourg et les États-Unis à appliquer des dispositions différentes de la CDI, 
mais à interpréter différemment la même disposition, à savoir l'article 5 de la CDI Luxembourg — États-Unis. En 
cas de différence d'interprétation, le rapport de 1999 précise que l'État de la résidence (Luxembourg) n'est pas 
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(66) Voir OCDE, L'application du Modèle de Convention fiscale de l'OCDE aux sociétés de personnes, Questions de fiscalité internationale, no 6 
(1999) (ci-après le «rapport de 1999»), paragraphe 116. 

(67) La double imposition virtuelle apparaît dans des situations où l'État source a clairement le droit d'imposer un élément de revenu 
conformément à la convention sur les doubles impositions, mais choisit de ne pas exercer ce droit sur la base de son droit fiscal interne. 

(68) Le paragraphe 32.6 des commentaires relatifs au modèle de convention fiscale de l'OCDE (2000) précise que «les mots “conformément 
aux dispositions de la présente Convention, sont imposables” doivent aussi être interprétés en relation avec des cas possibles de double 
exemption qui peuvent résulter de l'application de l'article 23 A. Lorsque l'État de la source considère que les dispositions de la 
Convention lui interdisent de soumettre à l'impôt un élément de revenu ou de fortune qu'il aurait normalement eu le droit d'imposer, 
l'État de la résidence doit, pour l'application du paragraphe 1 de l'article 23 A, considérer que cet élément de revenu n'est pas imposable 
par l'État de la source conformément aux dispositions de la Convention même s'il aurait lui-même appliqué la Convention de manière 
différente de sorte qu'il aurait eu le droit d'imposer ce revenu, s'il avait été l'État de la source. L'État de la résidence n'est donc pas tenu par 
le paragraphe 1 d'exempter l'élément de revenu, résultat qui est conforme à la fonction de base de l'article 23 qui est d'éliminer la double 
imposition.» 

(69) Rapport de 1999, paragraphe 94. 
(70) Rapport2 de 1999, paragraphe 105. 
(71) Rapport de 1999, paragraphe 109, qui se lit comme suit: «[l]orsque l'État de la source considère que les dispositions de la convention lui 

interdisent de soumettre à l'impôt un élément de revenu qu'il aurait normalement imposé, l'État de la résidence […] n'est donc pas tenu 
par le paragraphe 1 [de l'article 23 A] d'exempter l'élément de revenu.». 

(72) L'article 23 A, paragraphe 4, du modèle de convention fiscale de l'OCDE dispose que: «Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent 
pas au revenu reçu ou à la fortune possédée par un résident d'un État contractant lorsque l'autre État Contractant applique les 
dispositions de la Convention pour exempter d'impôt ce revenu ou cette fortune ou applique les dispositions du paragraphe 2 de 
l'article 10 ou 11 à ce revenu.» 



tenu d'accepter l'interprétation proposée par l'État de la source (États-Unis) (73). Aussi, en cas de différences d'inter­
prétation et en l'absence de disposition, dans la CDI, correspondant à l'article 23 A, paragraphe 4, du modèle de 
convention fiscale de l'OCDE (comme c'est le cas de la CDI Luxembourg — États-Unis), une double non- 
imposition est possible. Une telle double non-imposition découlant des divergences d'interprétations de la 
convention sur les doubles impositions peut être résolue en négociant un avenant à cette dernière (74) ou en 
utilisant la procédure amiable prévue à l'article 27 de ladite convention. 

(122)  En outre, la Commission note que l'absence d'imposition des revenus de la succursale américaine pourrait 
également être résolue par une modification de le paragraphe 16 de la StAnpG, qui ne prévoit actuellement pas 
les situations où les activités de l'entreprise sont considérées comme relevant d'un établissement stable en droit 
luxembourgeois, mais ne suffisent pas pour atteindre le seuil qui ferait que l'entreprise serait considérée comme 
un établissement stable en vertu du droit américain (voir le considérant 41). 

(123)  Enfin, comme l'a fait valoir McDonald's dans ses observations sur la décision d'ouverture (75), l'analyse d'autres 
décisions fiscales anticipatives accordées par le Luxembourg et rendues publiques par l'affaire Luxleaks (76) montre 
que les décisions fiscales anticipatives contestées ne s'écartent pas des décisions obtenues par d'autres contri­
buables conformément à cette interprétation et à cette application de la CDI par le Luxembourg. L'analyse de 
25 autres décisions fiscales anticipatives (77) démontre que les autorités fiscales luxembourgeoises ont suivi une 
interprétation cohérente de la CDI, applicable à tous les contribuables se trouvant dans une situation comparable. 
Aucune condition d'imposition effective n'est prévue par la CDI et les décisions fiscales anticipatives n'imposent 
pas une telle condition, dans la mesure où elle n'est pas spécifiquement incluse dans la convention applicable. 

8.2.1. Conclusion 

(124)  Sur la base de cette analyse, la Commission conclut qu'en l'espèce, il n'est pas établi que les autorités fiscales 
luxembourgeoises ont mal appliqué la CDI Luxembourg — États-Unis. En conséquence, compte tenu des doutes 
soulevés dans la décision d'ouverture et de sa définition du système de référence, la Commission ne peut établir 
que les décisions fiscales anticipatives contestées ont procuré un avantage sélectif à McD Europe en raison d'une 
mauvaise application de la CDI Luxembourg — États-Unis. 

(125)  Comme les critères permettant de conclure à l'existence d'une aide d'État sur la base de l'article 107, 
paragraphe 1, du traité sont cumulatifs, il n'est pas nécessaire d'examiner les autres critères. 

9. CONCLUSION SUR L'EXISTENCE D'UNE AIDE 

(126)  Compte tenu de ce qui précède, la Commission conclut que les décisions fiscales anticipatives contestées émises 
par les autorités fiscales luxembourgeoises en faveur de McD Europe Franchising, S.à.r.l. ne constituent pas une 
aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Le Luxembourg n'ayant pas fait une application erronée de la convention en matière de double imposition 
Luxembourg — États-Unis dans les décisions fiscales anticipatives contestées émises par les autorités fiscales luxembour­
geoises le 30 mars 2009 et le 17 septembre 2009 en faveur de McD Europe Franchising, S.à.r.l., ces décisions fiscales 
anticipatives ne constituent pas une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
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(73) Rapport de 1999, paragraphe 108. 
(74) Voir le considérant 70. 
(75) Voir le considérant 91. 
(76) À l'automne 2014, plus de 500 décisions fiscales anticipatives obtenues notamment par PwC ont fuité et ont été publiées sur l'internet. 
(77) McDonald's a passé en revue les décisions fiscales anticipatives divulguées dans ce contexte et a fourni à la Commission 25 cas dans 

lesquels les autorités fiscales luxembourgeoises ont confirmé que les bénéfices de l'entreprise imputés à un établissement stable n'étaient 
pas imposables au Luxembourg en vertu de la convention sur les doubles impositions applicable. Les établissements stables étaient 
situés dans les pays suivants: Allemagne, États-Unis, France, Hong Kong, Irlande, Islande, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse et Viêt 
Nam. Aucune de ces décisions fiscales anticipatives n'impose une condition d'imposition des bénéfices des entreprises au niveau de 
l'établissement stable. 



Article 2 

Le Grand-Duché de Luxembourg est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 19 septembre 2018. 

Par la Commission 
Margrethe VESTAGER 

Membre de la Commission  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/1253 DE LA COMMISSION 

du 22 juillet 2019 

relative à un projet pilote pour la mise en œuvre des dispositions concernant la coopération 
administrative figurant dans la décision 2001/470/CE du Conseil relative à la création d'un réseau 
judiciaire européen en matière civile et commerciale au moyen du système d'information 

du marché intérieur 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1024/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 concernant la 
coopération administrative par l'intermédiaire du système d'information du marché intérieur et abrogeant la 
décision 2008/49/CE de la Commission («règlement IMI») (1), et notamment son article 4, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le système d'information du marché intérieur (ci-après l'«IMI») mis en place par le règlement (UE) no 1024/2012 
est une application logicielle accessible via l'internet, développée par la Commission en coopération avec les États 
membres afin d'aider ceux-ci à mettre en pratique les exigences relatives aux échanges d'informations fixées dans 
des actes de l'Union, grâce à un mécanisme de communication centralisé qui facilite les échanges transfrontières 
d'informations et l'assistance mutuelle. 

(2)  La décision 2001/470/CE du Conseil (2) définit les obligations de coopération pour les points de contact désignés 
par les États membres. Il incombe aux points de contact de communiquer en utilisant les moyens technologiques 
les plus appropriés qui sont mis à leur disposition afin de répondre le plus rapidement et le plus efficacement 
possible aux demandes de coopération. 

(3)  Au titre de l'article 8, paragraphe 3, de la décision 2001/470/CE, la Commission doit tenir un registre 
électronique sécurisé et à accès limité, fondé sur les informations fournies par les points de contact. L'IMI permet 
de remplir cette obligation en donnant aux autorités compétentes la possibilité de traiter les demandes de 
coopération et les réponses. De telles demandes devraient concerner l'accès aux instruments de droit étranger et 
aux instruments de l'Union relatifs à la coopération en matière civile et commerciale en ce qui concerne 
l'obtention de preuves et la notification des actes. 

(4)  L'IMI pourrait être un outil efficace pour la mise en œuvre des dispositions relatives à la coopération figurant 
dans la décision 2001/470/CE. Il est donc nécessaire de mener un projet pilote tel que visé à l'article 4 du 
règlement (UE) no 1024/2012. 

(5)  Conformément aux articles 1er et 2 du protocole no 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, le Danemark n'a pas participé à l'adoption 
de la décision 2001/470/CE et n'est pas lié par celle-ci ni soumis à son application. Pour cette raison, par «État 
membre», il y a lieu d'entendre tout État membre à l'exception du Danemark. 

(6)  L'article 4, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1024/2012 fait obligation à la Commission de présenter une 
évaluation du résultat du projet pilote au Parlement européen et au Conseil. Il convient de prévoir un délai dans 
lequel cette évaluation doit être communiquée. 

(7)  Les informations concernant les statistiques relatives aux demandes de coopération et les réponses, fournies par la 
Commission conformément à l'article 8, paragraphe 4, de la décision 2001/470/CE, devraient couvrir l'utilisation 
de l'IMI dans le cadre du projet pilote. 

(8)  Les mesures prévues par la présente décision sont conformes à l'avis du comité institué par l'article 24 du 
règlement (UE) no 1024/2012, 
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(1) JO L 316 du 14.11.2012, p. 1. 
(2) Décision 2001/470/CE du Conseil du 28 mai 2001 relative à la création d'un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale 

(JO L 174 du 27.6.2001, p. 25). 



A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Projet pilote 

L'article 5, paragraphe 2, points b) à e), et l'article 8 de la décision 2001/470/CE font l'objet d'un projet pilote pour 
déterminer si le système d'information du marché intérieur («IMI») serait un outil efficace pour mettre en œuvre les 
dispositions relatives à la coopération administrative figurant dans ces articles. 

Article 2 

Autorités compétentes 

Aux fins du projet pilote, les points de contact visés à l'article 2, paragraphe 1, point a), de la décision 2001/470/CE 
sont considérés comme des autorités compétentes. 

Aux fins de la présente décision, le terme «État membre» désigne tout État membre à l'exception du Danemark. 

Article 3 

Coopération administrative entre les autorités compétentes 

Aux fins de la coopération détaillée à l'article 5, paragraphe 2, points b) à e), et à l'article 8 de la décision 2001/470/CE, 
l'IMI fournit la fonctionnalité technique de base suivante: 

a)  envoyer une demande d'information nécessaire pour une bonne coopération; 

b)  répondre aux demandes; 

c)  faciliter la coordination du traitement des demandes de coopération dans l'État membre concerné. 

Article 4 

Rôle du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale 

La Commission consulte le réseau judiciaire européen sur les sujets suivants: 

a)  les instruments de l'Union liés à la coopération en matière civile et commerciale, en ce qui concerne les informations 
échangées dans le cadre du projet pilote; 

b)  la structure et les catégories de données à échanger dans le cadre du projet pilote; 

c)  les formulaires à mettre en œuvre dans l'IMI pour les demandes d'information et les réponses correspondantes; 

d)  l'évaluation du projet pilote avant la présentation de celle-ci au Parlement européen et au Conseil. 

Article 5 

Partage des statistiques 

La Commission fournit au réseau judiciaire européen des statistiques et des informations relatives à l'utilisation de l'IMI 
et au fonctionnement du projet pilote aux fins de la présente décision. 

Article 6 

Évaluation 

L'évaluation du résultat du projet pilote visée à l'article 4, paragraphe 2, du règlement (UE) no 1024/2012 est présentée 
au Parlement européen et au Conseil au plus tard le 30 juin 2023. 
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Article 7 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2019/1254 DE LA COMMISSION 

du 22 juillet 2019 

concernant des normes harmonisées relatives à la sécurité des jouets élaborées à l'appui 
de la directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation 
européenne, modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 
95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du 
Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil et la décision no 1673/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil (1), et notamment son article 10, paragraphe 6, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à l'article 13 de la directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil (2), les jouets 
conformes à des normes harmonisées ou à des parties de normes harmonisées, dont les références ont été 
publiées au Journal officiel de l'Union européenne, doivent être présumés conformes aux exigences couvertes par ces 
normes ou parties de normes visées à l'article 10 et à l'annexe II de ladite directive. 

(2)  Par lettre M/445 du 9 juillet 2009, la Commission a présenté une demande au Comité européen de normalisation 
(CEN) et au Comité européen de normalisation électrotechnique (Cenelec) en vue de l'élaboration de nouvelles 
normes harmonisées et de la révision de normes harmonisées existantes à l'appui de la directive 2009/48/CE. La 
directive 2009/48/CE établit, au point 11 de son annexe II, partie 1, des exigences de sécurité spécifiques pour les 
jouets d'activité. 

(3)  Les trampolines sont des jouets destinés à un usage familial dont la structure portante reste fixe pendant le 
déroulement de l'activité et qui sont principalement destinés aux enfants pour pratiquer l'activité de saut. Il s'agit, 
par conséquent, de jouets d'activité au sens du point 21 de l'article 3 de la directive 2009/48/CE. 

(4)  Sur la base de la demande M/445 du 9 juillet 2009, le CEN a révisé la norme harmonisée EN 71-14:2014 
+A1:2017 relative aux trampolines à usage familial, dont la référence a été publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne (3), afin également d'assurer la sécurité des trampolines installés dans le sol («enterrés»), dont la mise sur 
le marché est de plus en plus courante. Il en a résulté l'adoption de la norme harmonisée EN 71-14: 2018 
relative aux trampolines à usage familial. 

(5)  La Commission et le CEN ont examiné si la norme harmonisée EN 71-14:2018 relative aux trampolines à usage 
familial, élaborée par le CEN, était conforme à la demande M/445 du 9 juillet 2009. 

(6)  La norme harmonisée EN 71-14:2018 satisfait aux exigences qu'elle vise à couvrir et qui sont énoncées dans la 
directive 2009/48/CE. Par conséquent, il convient de publier la référence de cette norme au Journal officiel de 
l'Union européenne. 

(7)  La norme harmonisée EN 71-14:2018 remplace la norme harmonisée EN 71-14: 2014 + A1: 2017. Par 
conséquent, il convient de retirer la référence à cette norme du Journal officiel de l'Union européenne. Afin de laisser 
aux fabricants de jouets suffisamment de temps pour adapter leurs produits aux spécifications révisées de la 
norme harmonisée EN 71-14:2018, il est nécessaire de reporter le retrait de la référence à la norme harmonisée 
EN 71-14:2014+A1:2017. 

(8) La conformité à une norme harmonisée confère une présomption de conformité aux exigences essentielles corres­
pondantes énoncées dans la législation d'harmonisation de l'Union à compter de la date de publication de la 
référence de cette norme au Journal officiel de l'Union européenne. La présente décision entre en vigueur le jour de sa 
publication, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La référence à la norme harmonisée relative à la sécurité des jouets élaborée à l'appui de la directive 2009/48/CE, 
mentionnée à l'annexe I de la présente décision, est publiée au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 2 

La référence à la norme harmonisée relative à la sécurité des jouets élaborée à l'appui de la directive 2009/48/CE, 
mentionnée à l'annexe II de la présente décision, est retirée du Journal officiel de l'Union européenne à compter de la date 
indiquée dans ladite annexe. 

Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE I 

No Référence de la norme 

1. EN 71-14:2018 Sécurité des jouets — Partie 14: Trampolines à usage familial   
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ANNEXE II 

No Référence de la norme Date du retrait 

1. EN 71-14:2014+A1:2017 Sécurité des jouets — Partie 14: Trampolines à 
usage familial 

22 janvier 2020   
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif au règlement (UE) 2018/1091 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 
concernant les statistiques intégrées sur les exploitations agricoles, et abrogeant les règlements 

(CE) no 1166/2008 et (UE) no 1337/2011 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 200 du 7 août 2018) 

Page 6, à l'article 4, paragraphe 3: 

au lieu de:  «3. Les États membres qui décident d'avoir recours à des sources, méthodes ou approches innovantes 
autres que celles mentionnées au paragraphe 1, point c), en informent la Commission (Eurostat) au cours 
de l'année précédant l'année de référence et fournissent des renseignements sur la qualité des données issues 
de la source, de la méthode ou de l'approche innovante en question et sur les méthodes de collecte de 
données employées.» 

lire:  «3. Les États membres qui décident d'avoir recours aux sources, méthodes ou approches innovantes 
visées au paragraphe 1, point c), en informent la Commission (Eurostat) au cours de l'année précédant 
l'année de référence et fournissent des renseignements sur la qualité des données issues de la source, de la 
méthode ou de l'approche innovante en question et sur les méthodes de collecte de données employées.»   

Rectificatif à la décision d'exécution (UE) 2019/949 de la Commission du 5 juin 2019 écartant 
du financement de l'Union européenne certaines dépenses effectuées par les États membres 
au titre du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour 

le développement rural (Feader) 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 152 du 11 juin 2019) 

Page 86, à l'annexe, dans le tableau relatif au poste budgétaire 6701, dans la partie relative à l'État membre «HU», ligne 
«Irregularités», colonne «Devise»: 

au lieu de:  «12 539,40 HUF», 

lire:  «HUF».  
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